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Carte des zones d'intervention du FIDA dans le pays

Source: FIDA; 04/09/2019
Les appellations figurant sur cette carte et sa représentation graphique ne constituent en
aucun cas une prise de position du FIDA quant au tracé des frontières ou limites, ou aux
autorités de tutelle des territoires considérés.
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Résumé
1. Le Libéria fait partie des pays dont l'indice de développement humain est parmi les

plus faibles, se classant au 181e rang sur 189 pays. Malgré une croissance sensible
du produit intérieur brut (PIB) après la guerre civile, l'économie est aujourd'hui
stagnante, avec une croissance qui s'établit à 1,7% en 2018 et ne devrait pas
dépasser 0,4% en 2019.

2. Le pays demeure en situation de fragilité, notamment en raison de la guerre civile
prolongée (1989-2003), d'une épidémie de maladie à virus Ebola (2014-2015) et
des capacités réduites de l'administration publique. La sécurité alimentaire et la
malnutrition constituent deux sources de préoccupation majeures.

3. L'agriculture représente pour les populations rurales un moyen d'existence
essentiel. Mais le secteur agricole pâtit de l'insuffisance des ressources financières
qui lui sont allouées puisqu'il ne reçoit que 2% du budget national. De plus, le
retard pris par l'approbation de composantes importantes du cadre réglementaire,
les infrastructures médiocres, les politiques commerciales inadaptées, la faiblesse
du secteur privé et la sous-exploitation des filières rendent le développement du
secteur particulièrement difficile. L'élimination des goulets d'étranglement qui
perdurent dans les filières agricoles pourrait permettre de redresser la situation
actuelle de l'agriculture paysanne, caractérisée par de faibles niveaux de
productivité, de production et de rentabilité.

4. Les inégalités entre les sexes, le chômage des jeunes et les changements
climatiques constituent des difficultés supplémentaires majeures pour le
développement du pays.

5. En 2018, le nouveau Gouvernement a lancé son Programme favorable aux pauvres
pour la prospérité et le développement, qui couvre la période 2018-2023. Ce
programme, qui constitue la principale stratégie de réduction de la pauvreté du
Libéria, met en exergue l'importance que revêt l'investissement dans le secteur
agricole s'agissant de favoriser la transformation structurelle de l'économie – et
notamment de passer d'une agriculture de subsistance à une agriculture
commerciale dans le cadre de filières ciblées telles que celles du riz, du manioc, de
l'horticulture, du cacao et de l'huile de palme.

6. Le nouveau programme d'options stratégiques pour le pays (COSOP) porte sur la
période 2020-2024. Il sera ancré dans le Programme favorable aux pauvres pour la
prospérité et le développement et sera harmonisé avec le Plan d'investissement de
deuxième génération dans le secteur agricole du Libéria. De même, le COSOP est
en phase avec le Plan-cadre de coopération des Nations Unies pour le
développement durable, qui a été élaboré en parallèle.

7. Sur la base des conclusions tirées des consultations relatives au COSOP, la finalité
du COSOP 2020-2024 est d'accroître les revenus et les possibilités d'emploi des
hommes et des femmes des zones rurales tout en renforçant la résilience face aux
changements climatiques et à l'insécurité alimentaire.

8. Les objectifs stratégiques du COSOP sont les suivants:

i) améliorer la performance et le caractère inclusif des filières qui favorisent
l'emploi, la création de richesse et la sécurité alimentaire et nutritionnelle au
profit des populations rurales, notamment les ménages pauvres, les femmes
et les jeunes.

ii) contribuer à la mise en place d'un environnement propice à l'élaboration de
politiques favorables aux pauvres et renforcer la capacité du secteur public
libérien à fournir des services aux ruraux pauvres.
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9. Les principales questions transversales, notamment l'égalité des sexes, les jeunes,
les personnes handicapées, les changements climatiques et la nutrition, seront
systématiquement prises en compte dans ces deux objectifs stratégiques
généraux.

10. Pendant la période visée par le COSOP, le FIDA interviendra dans les trois
domaines suivants en menant des initiatives concrètes de coopération Sud-Sud et
triangulaire: i) politiques, gouvernance et cadre réglementaire; ii) amélioration des
filières fondée sur le renforcement du secteur privé; iii) appui en faveur des centres
et instituts de recherche.
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République du Libéria

Programme d'options stratégiques pour le pays

I. Contexte du pays et programme relatif au secteur
rural – principales difficultés et perspectives

1. Le Libéria fait face à des problèmes de développement complexes et à une fragilité
persistante concernant l'ensemble des aspects essentiels du fonctionnement de la
société, depuis la politique macroéconomique jusqu'aux capacités institutionnelles.
L'économie est affaiblie par une structure d'exportation fortement concentrée, une
base de revenus étriquée, une lourde dépendance à l'égard de l'aide extérieure et
un déficit budgétaire structurel. Pour passer à un modèle économique dans lequel
la croissance du produit intérieur brut (PIB) génère régulièrement une amélioration
généralisée des indicateurs relatifs à la pauvreté et au développement social, il
faudra renforcer le capital humain, relancer la productivité, accélérer la création
d'emplois, stimuler la résilience socioéconomique, améliorer la qualité de la
gouvernance et accroître les capacités institutionnelles. Pour y parvenir, il faudra
des interventions sur les politiques menées bien conçues, étroitement coordonnées
et judicieusement articulées entre elles.

2. Les perspectives économiques sont peu encourageantes. Selon le rapport 2019
établi par le Fonds monétaire international (FMI) au titre de l'article IV de ses
statuts, la stabilité macroéconomique demeure hors d'atteinte. La croissance pour
2018 est maintenant estimée à 1,2% tandis que les prévisions pour 2019
concernant les politiques en cours ont été revues à la baisse et, de 4,7%, ont été
ramenées à 0,4%. L'inflation a accéléré pour atteindre 23,4% en 2018, et le FMI
prévoit qu'elle ne variera guère en 2019. La flambée de l'inflation est
essentiellement imputable à la détérioration du taux de change entre le dollar
libérien et le dollar des États-Unis, due elle-même à d'importants déficits
budgétaires (plus de 5% du PIB) et déficits des paiements courants (plus de 20%
du PIB).

3. L'hypothèse de base retenue pour le COSOP est que la croissance réelle du PIB
sera en moyenne inférieure à 1% pendant la période 2020-2024, entraînant une
envolée du nombre de pauvres. Dans l'hypothèse haute, le revenu réel par
habitant augmente et il est probable que l'enveloppe allouée dans le cadre du
Système d'allocation fondé sur la performance au titre de la Douzième
reconstitution des ressources du FIDA (FIDA12) en fasse autant. Dans l'hypothèse
basse, les activités de prêt présentent un risque élevé de suspension.

4. Les inégalités profondément enracinées entre les régions, les sexes et les groupes
sociaux exacerbent la fragilité du pays. Le Libéria se classe au 181e rang sur
189 pays selon l'indice de développement humain établi par le Programme des
Nations Unies pour le développement (PNUD). Au Libéria, les femmes accèdent
plus difficilement à l'éducation et à l'emploi que les hommes, alors qu'elles jouent
un rôle fondamental dans l'agriculture et assurent l'essentiel des soins dispensés
aux enfants. L'indice de développement par sexe, qui mesure le degré d'inégalité
en matière de développement humain, est égal à 0,8461. La participation
inéquitable des femmes aux décisions, que ce soit dans le ménage ou au niveau
social, est quasiment la règle.

1 PNUD, 2018. Indices et indicateurs de développement humain: 2018 Mise à jour statistique. Note de synthèse pour les
pays sur la Mise à jour statistique 2018, Libéria.
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5. Les femmes sont également les principales victimes de la violence sexiste, ce qui
contribue à la pauvreté. Le Gouvernement a formulé des politiques et des
stratégies propres à atténuer les problèmes associés à ce type de violence, mais
leur mise en œuvre est une gageure.

6. Les taux de pauvreté sont largement plus élevés dans les zones rurales que dans
les centres urbains, et les indicateurs de pauvreté non monétaire, notamment
l'accès aux services publics, font apparaître de fortes disparités entre milieu rural
et milieu urbain, et entre hommes et femmes. L'accès aux sources d'eau
améliorées, aux services d'assainissement et à l'électricité a progressé, mais
continue de profiter davantage aux ménages urbains plus aisés. Malgré leur
potentiel économique important, les régions les plus reculées du Libéria demeurent
sous-développées, et le problème posé par la faible densité du maillage routier et
la dégradation des infrastructures routières pèse lourdement sur la croissance des
zones reculées.

7. Une abondante cohorte de jeunes contribue à l'intensification de la
demande concernant les emplois, les terres agricoles, les infrastructures
et les services publics. Quatre-vingt-dix pour cent de la population ont moins de
35 ans et 52,6% sont en âge de travailler (15-64 ans). La pyramide
démographique montre l'incidence de la guerre, qui a prélevé son tribut sur la
population masculine, de sorte que les femmes sont majoritaires dans la catégorie
d'âge des 20-40 ans2. Le profond déficit de jeunes dotés d'un bon niveau
d'instruction et de qualifications professionnelles suffisantes freine la croissance de
la productivité. Plus de la moitié de la main-d'œuvre n'a pas achevé le cycle
primaire, et le taux d'alphabétisme est parmi les plus faibles au monde.
Figure 1
Pyramide démographique du Libéria

2 Institut de la statistique et des services d'information géographique du Libéria, 2017. Enquête sur les revenus et les
dépenses des ménages 2016.
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8. Le pays est considéré comme étant en situation d'insécurité alimentaire
modérée selon le Réseau des systèmes d'alerte rapide face aux risques de
famine. Trente-cinq pour cent des enfants de moins de 5 ans accusent un retard
de croissance et 34,7% des femmes souffrent d'anémie3. Dans les zones rurales,
l'insécurité alimentaire atteint 58,8%, contre une moyenne nationale de 51,2%.

9. Le développement agricole sera essentiel pour renforcer la sécurité
alimentaire, accélérer la réduction de la pauvreté et préserver la stabilité.
Le secteur emploie environ 80% de la population libérienne, les femmes
constituant plus de la moitié de la main-d'œuvre agricole. La hausse des revenus
ruraux contribuerait considérablement à accélérer les progrès dans les secteurs de
la santé et de l'éducation, et un secteur agricole dynamique pourrait permettre de
réduire la dépendance à l'égard des importations alimentaires, et ainsi renforcer la
sécurité alimentaire et améliorer la balance des paiements.

10. Le développement agricole se heurte à de nombreux problèmes, notamment
les suivants:

i) infrastructures inadaptées – réseau routier, électrification des zones
rurales, entrepôts et installations de stockage limités;

ii) accès insuffisant aux financements – les banques commerciales ne
proposent aux exploitants agricoles que des taux d'intérêt élevés et du
crédit à court terme;

iii) recherche agricole défaillante – l'Institut central de recherche agricole
ne dispose pas de fonds suffisants pour recruter des scientifiques qualifiés et
conduire des recherches dont les résultats intéressent les agriculteurs et les
entrepreneurs agricoles;

iv) système de vulgarisation inefficace – seuls 3,4% de l'ensemble des
exploitants agricoles ont accès à des services de vulgarisation publics et
privés, et les services ne sont pas coordonnés;

v) système de propriété foncière faible – l'accès à la terre et aux titres de
propriété foncière sécurisés est difficile malgré l'adoption en 2018 d'une loi
relative aux droits fonciers visant à définir les différentes catégories de terre
et à améliorer l'accès aux droits de propriété foncière et la sécurisation de
ces derniers;

vi) capacités humaines et techniques limitées – dans les différentes filières
agricoles, de même qu'au sein des entités publiques et organes de
recherche coopérants, les capacités humaines et techniques constituent un
frein.

11. Les actions menées par le Gouvernement pour transformer les ressources
naturelles en richesse détermineront en grande partie si les richesses
naturelles du Libéria deviendront une source de dynamisme économique
ou un facteur de conflit. Les litiges non résolus concernant les ressources
naturelles et les terres attisent les tensions sociales et économiques actuelles.
Cependant, des actions productives conjointes supposant la mise à disposition de
technologies et d'investissements financiers doivent être mises en place pour
surmonter efficacement les freins à la croissance et au développement futurs
(Programme favorable aux pauvres pour la prospérité et le développement, 2018).
La participation des citoyens est déterminante pour la réussite de ces actions, de
même que les institutions et les procédures permettant aux pouvoirs publics, aux
investisseurs et aux communautés locales de faire valoir leurs intérêts respectifs et
de négocier une approche commune de la gestion des ressources.

3 Agence des États-Unis pour le développement international, "Liberia: Nutrition Profile" (février 2018),
https://www.usaid.gov/sites/default/files/documents/1864/Liberia-Nutrition-Profile-Feb2018-508.pdf.
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II. Contexte institutionnel et cadre de l'action publique
12. En 2018, le Gouvernement libérien a lancé son Programme favorable aux

pauvres pour la prospérité et le développement, qui couvre la
période 2018-2023. Le programme souligne le rôle important joué par le secteur
agricole dans la transformation structurelle de l'économie, notamment avec le
passage d'une agriculture de subsistance à une agriculture commerciale dans le
cadre de filières importantes telles que celles du riz, du manioc, de l'horticulture,
du cacao et de l'huile de palme.

13. Le Plan d'investissement de deuxième génération dans le secteur agricole
du Libéria, qui couvre la période 2018-2022, s'articule autour de cinq grandes
composantes stratégiques et objectifs de haut niveau interdépendants: i) sécurité
alimentaire et nutritionnelle; ii) développement de filières compétitives et
intégration dans les marchés; iii) vulgarisation, recherche et développement dans
le secteur agricole; iv) production et gestion des ressources naturelles durables;
v) gouvernance et renforcement institutionnel. Le plan d'investissement mise sur
sept filières, à savoir celles du riz, du manioc, de l'horticulture, de l'huile de palme,
du cacao, du caoutchouc et de l'élevage.

14. La Politique nationale et Stratégie d'intervention face aux changements
climatiques, établie en 2018, oriente les actions menées par le pays pour faire
face aux changements climatiques. Sa contribution déterminée au niveau national
2015 à l'accord de Paris place le Libéria dans la catégorie des puits de carbone
nets, et souligne l'importance du secteur agricole pour l'adaptation aux
changements climatiques et l'atténuation de ses effets. Les mesures d'atténuation
associées à la contribution déterminée au niveau national mettent l'accent sur les
énergies renouvelables et l'optimisation de l'utilisation de l'énergie. De même, les
mesures d'adaptation comprennent le développement de variétés végétales
résilientes face aux aléas climatiques, la gestion durable des forêts et la mise en
place de systèmes de pêche "intelligents" face aux changements climatiques.

III. Engagement du FIDA: bilan de l'expérience
15. Le FIDA a recommencé à mener des opérations au Libéria en 2009 après une

suspension de 20 ans. Actuellement, quatre projets sont en cours d'exécution dans
le pays:

i) le Projet d'élargissement de l'arboriculture, en faveur duquel le FIDA fournit
un financement d'un montant de 22 millions d'USD et, au titre du
Programme d'adaptation de l'agriculture paysanne, un don d'un montant de
4,5 millions d'USD; le projet vise à favoriser l'intégration des petits
producteurs dans la filière du cacao dans le comté de Nimba;

ii) le Projet d'élargissement de l'arboriculture – phase II, qui bénéficie d'un
financement de 23,8 millions d'USD octroyé par le FIDA; le projet est centré
sur le comté de Lofa;

iii) le Projet de finance rurale à assise communautaire, financé par le FIDA au
moyen d'un prêt d'un montant de 5,5 millions d'USD et d'un don d'un
montant de 0,5 million d'USD, qui vise à améliorer l'accès des ruraux
pauvres aux services financiers par l'intermédiaire d'institutions financières
communautaires rurales;

iv) le Projet de transformation de l'agriculture paysanne et de relance de
l'entrepreneuriat agricole, géré par la Banque mondiale et cofinancé par le
FIDA (à hauteur de 23 millions d'USD), qui appuie l'intégration des petits
producteurs dans les filières du riz, de l'horticulture et de l'huile de palme.
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16. Ces opérations se sont inscrites dans le cadre des orientations définies par une
note de stratégie de pays relative à une période de deux ans (2017-2018), qui a
été prolongée de 12 mois afin de faciliter la planification et l'harmonisation avec le
nouveau programme de développement du pays.

17. Les principaux enseignements tirés de l'expérience liée au portefeuille du FIDA sont
les suivants:

i) Compte tenu du caractère fragile du pays, il faut s'attendre à des
problèmes et perturbations imprévus. La mise en œuvre du premier
COSOP pour le Libéria (2011-2015) a été perturbée par la crise liée au virus
Ebola en 2014-2015. La mise en œuvre de la note de stratégie de pays a
pâti d'un changement de gouvernement en 2018, accompagné de nombreux
remaniements dans le personnel et les opérations. Ces événements ont eu
des incidences négatives à la fois sur la mise en place des projets en
réserve et sur la performance des projets en cours d'exécution.

ii) Le secteur public souffre de la faiblesse de ses capacités, liée à des
compétences techniques limitées, à la rotation fréquente du
personnel, au budget réduit et à la coordination insuffisante entre
les ministères. En conséquence, le FIDA fait face à des coûts de
transaction élevés, situation exacerbée par l'absence d'un bureau de pays
du FIDA au Libéria.

iii) Le délai entre l'approbation des projets et leur démarrage doit être
raccourci. La mise en œuvre du portefeuille du FIDA approuvé depuis 2010
a souffert du délai moyen de près de deux ans s'écoulant entre
l'approbation et le premier décaissement. Ce délai s'explique en partie par la
lenteur du processus de ratification parlementaire, mais également par la
lenteur du processus de mise en place de l'unité d'exécution du projet
(UEP). Pour raccourcir les délais entre l'approbation et le premier
décaissement, l'UEP travaillera en étroite collaboration avec le Ministère de
l'agriculture, le Bureau du Ministre d'État aux affaires présidentielles, et les
présidents du comité permanent sur l'agriculture, la foresterie et la pêche
au sein du Parlement libérien pour accélérer la ratification des projets.

iv) En l'absence de mesures de ciblage explicites, les ménages dirigés
par une femme, les jeunes et les personnes handicapées risquent
d'être exclus des processus de développement. L'intégration des
femmes, des jeunes et des personnes handicapées dans l'économie est
essentielle pour le développement du Libéria. Sans efforts tangibles visant à
modifier la situation, les jeunes et les ménages dirigés par une femme
accéderont difficilement aux débouchés offerts dans les domaines où les
hommes adultes contrôlent les processus communautaires. Les évaluations
réalisées par le passé, notamment l'évaluation de la performance du Projet
de relance de l'arboriculture dans les petites exploitations, menée en 2019
par le Bureau indépendant de l'évaluation du FIDA, insistent sur
l'importance que revêt le ciblage des filières caractérisées par une
participation importante des femmes et soulignent que les femmes tendent
à contribuer plus largement à la production des cultures vivrières, en
particulier les légumes, qu'à celle des cultures commerciales.

v) Les inégalités entre les sexes peuvent non seulement limiter l'accès
des femmes jeunes et adultes aux possibilités offertes par le projet
et à l'autonomisation, mais aussi compromettre la progression
socioéconomique des ménages et exacerber la fragilité. En vertu des
normes régissant les relations entre les sexes, les hommes sont
généralement les principaux bénéficiaires des interventions de
développement. On a constaté que l'emploi de méthodes qui promeuvent la
planification conjointe au sein des ménages et y favorisent le dépassement
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des relations de pouvoir inégales, notamment le Système d'apprentissage
interactif entre les sexes (GALS), contribue à l'autonomisation des femmes
et donne un coup de fouet à la progression socioéconomique des ménages.

vi) Développement des filières. L'évaluation 2019 de la performance du
Projet de relance de l'arboriculture dans les petites exploitations montre que
le projet a principalement mis l'accent sur les problèmes rencontrés en
amont, limitant les interventions conduites en aval à l'apport d'un appui à
l'établissement de contrats entre les coopératives et une entreprise du
secteur privé. En raison de sa portée limitée, le projet n'a pas été en
mesure de s'attaquer aux problèmes rencontrés dans tous les segments de
la filière, ce qui, en dernier ressort, a réduit son impact. Pendant la période
2020-2024, les projets du FIDA adopteront une approche plus globale du
développement des filières.

18. Outre ces enseignements, et compte tenu de la fragilité du Libéria, le FIDA
interviendra différemment en appliquant les principes suivants:

i) Des opérations simples et ciblées, susceptibles de s'adapter à
l'évolution de la situation, permettent de réduire la fragilité.
Les projets doivent être conçus de sorte à être adaptables et souples et
ainsi à pouvoir réagir rapidement face aux problèmes et perturbations
imprévus qui caractérisent un pays fragile.

ii) Il est fondamental de travailler avec d'autres partenaires du
développement pour accroître l'efficacité et l'efficience des projets.
Il faut assurer un suivi étroit et apporter un appui permanent depuis le
démarrage d'un projet jusqu'à son achèvement. L'un des moyens d'y
parvenir est de faire équipe avec un partenaire du développement qui
dispose d'un bureau à Monrovia afin que le suivi soit régulier4.

iii) La participation des citoyens est un processus permanent et non une
action ponctuelle. Le souci de transparence sera un principe clé de la mise
en œuvre des projets et de la concertation sur les politiques. Il faut, dès le
début d'un projet, sensibiliser les parties prenantes aux responsabilités, aux
procédures et aux droits à bénéficier des services du projet, notamment en
ce qui concerne les groupes vulnérables.

iv) La durabilité est étayée par des mécanismes qui favorisent
l'appropriation par les bénéficiaires. Dans toutes les opérations, nous
mettrons systématiquement en place des mécanismes permettant de
recueillir les avis des bénéficiaires en vue de faciliter le suivi de la mise en
œuvre et de promouvoir la bonne gouvernance. Nous nous efforcerons tout
particulièrement d'améliorer les capacités des organisations paysannes.

v) Une participation plus active à l'élaboration des politiques se traduit
par des opérations de meilleure qualité. Nous veillerons à travailler en
coordination étroite avec les autres partenaires du développement,
notamment les institutions financières internationales et les organismes des
Nations Unies, pour être en mesure de transmettre les messages voulus
pour une concertation de haut niveau sur les politiques.

vi) L'appropriation par les pouvoirs publics détermine les résultats.
Pendant la mise en œuvre, des examens systématiques des résultats du
portefeuille seront réalisés chaque année aux plus hauts niveaux
ministériels.

4 Il s'agit de l'un des enseignements qui ont conduit le FIDA à collaborer avec la Banque mondiale pour financer le Projet
de transformation de l'agriculture paysanne et de relance de l'entrepreneuriat agricole.
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IV. Stratégie de pays
A. Avantage relatif
19. Ciblage exclusif de l'agriculture paysanne. Le fait qu'il axe exclusivement ses

efforts sur l'agriculture paysanne et le développement rural, son expérience
spécialisée et sa connaissance concrète des environnements fragiles, et enfin les
points forts et les qualités de son approche donnent au FIDA un avantage relatif et
positionnent le Fonds comme un partenaire stratégique capable de jouer un rôle clé
dans la promotion de la transformation inclusive et durable du monde rural au
Libéria.

20. Le FIDA a mis au point et utilise de solides stratégies de ciblage et
mesures de mise en œuvre favorisant l'inclusion sociale afin d'être à la
hauteur des objectifs des interventions de développement, qui concernent des
personnes de différentes catégories socioéconomiques – notamment des pauvres,
des femmes et des jeunes. L'avantage relatif du FIDA tient en partie à l'approche
centrée sur l'être humain qu'il adopte s'agissant de participer à l'élaboration des
politiques et du développement des filières, par exemple avec l'établissement de
partenariats public-privé-producteurs.

21. Le FIDA est actuellement l'organisation internationale dotée du plus gros
portefeuille agricole au Libéria, ainsi qu'un important mobilisateur de
financements en faveur du développement. Avec l'approbation du Projet de
transformation de l'agriculture paysanne et de relance de l'entrepreneuriat agricole
et la fourniture attendue de ressources par le Fonds de l'OPEP pour le
développement international en faveur des composantes relatives aux routes
rurales du Projet d'élargissement de l'arboriculture et de sa phase II, le montant du
portefeuille géré par le FIDA sera supérieur à 170 millions d'USD. Ce montant se
compose de plus de 80 millions d'USD au titre de financements du FIDA et de
quelque 90 millions d'USD mobilisés sous la forme de cofinancements
internationaux et nationaux. Ces résultats font du FIDA le principal bailleur de
fonds et mobilisateur de financements en faveur du développement rural au
Libéria.

B. Groupe cible et stratégie de ciblage
22. Le principal groupe cible du FIDA se composera des personnes vivant dans la

pauvreté et des personnes vivant au-dessus du seuil de pauvreté mais vulnérables
face à la pauvreté. Dans les différentes catégories socioéconomiques, le FIDA
considérera les femmes et les jeunes comme des groupes cibles prioritaires.
De plus, il étudiera les moyens novateurs susceptibles de permettre l'intégration
des personnes handicapées dans les activités des projets, en application du Plan
d'action national relatif au handicap (2018).

23. Le FIDA s'efforcera de générer des avantages en faveur des catégories suivantes:
i) les exploitants pratiquant une agriculture de subsistance et de semi-subsistance,
en particulier ceux qui sont désireux et capables de dépasser ce stade et d'accroître
les surplus destinés au marché; ii) les chômeurs, les personnes sous-employées et
les travailleurs indépendants vivant en milieu rural, afin qu'ils deviennent des
entrepreneurs ruraux ou, s'ils le sont déjà, s'améliorent. Dans chaque projet, les
critères de sélection des bénéficiaires seront définis sur la base des données
disponibles concernant la pauvreté, la malnutrition et d'autres aspects prioritaires.

24. Mécanismes de ciblage. Pour atteindre les bénéficiaires, le FIDA privilégiera le
ciblage direct, les mécanismes d'autociblage et le ciblage des produits et des zones
géographiques. Le ciblage du projet sera déterminé essentiellement par les niveaux
de pauvreté ainsi que par la structure des filières, par exemple l'existence
éventuelle de pôles de croissance agricole. Pour choisir les filières ciblées, on
tiendra compte de leur caractère inclusif, de l'intérêt manifesté par le secteur privé,
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de la problématique femmes-hommes et de la dimension nutritionnelle ainsi que du
potentiel de création de richesse au profit des petits agriculteurs5.

C. Finalité et objectifs stratégiques
25. La finalité du COSOP 2020-2024 est d'accroître les revenus et les possibilités

d'emploi au profit des hommes et des femmes des zones rurales tout en renforçant
la résilience face aux changements climatiques et à l'insécurité alimentaire.

26. Les objectifs stratégiques sont les suivants:

i) améliorer la performance et le caractère inclusif des filières qui favorisent
l'emploi, la création de richesse et la sécurité alimentaire et nutritionnelle au
profit des populations rurales, notamment les ménages pauvres, les femmes
et les jeunes;

ii) contribuer à la mise en place d'un environnement propice à l'élaboration de
politiques favorables aux pauvres et renforcer la capacité du secteur public
libérien à fournir des services aux ruraux pauvres6.

27. La théorie du changement du COSOP est axée sur quatre grands domaines
prioritaires pour le FIDA au Libéria, à savoir: i) capacités renforcées des
organisations agricoles et amélioration de la productivité et du pouvoir de
négociation; ii) participation plus importante du secteur privé à l'offre d'intrants, à
la prestation de services et à l'approvisionnement auprès des petits exploitants;
iii) politiques, gouvernance et cadre réglementaire améliorés; iv) prestation de
services plus satisfaisante dans le secteur public. L'amélioration de la productivité
des petits exploitants et de leur accès au marché, fondée sur l'emploi d'intrants et
l'apport d'une assistance technique plus efficaces, aboutira à un accroissement des
ventes et des revenus. Face à des organisations agricoles et à des organisations
paysannes dotées de capacités de production, de productivité et de planification
renforcées, le secteur privé sera davantage enclin à établir des relations
contractuelles avec elles. L'approvisionnement plus facile en aliments nutritifs et
les formations nutritionnelles contribueront à améliorer l'état nutritionnel des
membres du groupe cible du FIDA. Des filières plus performantes et plus inclusives
généreront davantage d'emplois et de revenus au profit de la population rurale.
Le renforcement des capacités dans les secteurs public et privé permettra
d'améliorer la qualité et la viabilité des services. Les politiques favorables aux
pauvres appuieront la performance des filières. Au bout du compte, les ménages
ruraux, notamment les femmes et les jeunes, disposeront de revenus plus
substantiels, seront plus résilients face aux changements climatiques et
bénéficieront d'une nutrition et d'une sécurité alimentaire améliorées.

28. Les quatre domaines transversaux ci-après feront l'objet d'une attention
particulière:

i) Égalité femmes-hommes. Le programme de pays vise à faire évoluer les
relations entre les hommes et les femmes, et cette question sera intégrée
dans l'approche-filière. À cet effet, on recourra aux moyens suivants:
i) utilisation du GALS ou de méthodes analogues axées sur le ménage, dans
tous les projets; ii) prise en compte de la problématique femmes-hommes
dans la sélection des filières; iii) mise en place de quotas de participation des
femmes aux projets.

5 Les filières et activités à considérer sont celles du riz, du manioc et des légumes, les cultures commerciales telles que
le cacao et l'huile de palme, et la promotion des activités durables relevant de l'"économie bleue", en particulier
l'aquaculture et la pêche artisanale, qui sont dominées par les femmes rurales.
6 L'appui le plus important devrait être fourni au Ministère de l'agriculture et à l'Autorité de réglementation des produits
agricoles du Libéria, mais la possibilité d'appuyer d'autres entités publiques, comme le Ministère du commerce et de
l'industrie et l'Institut central de recherche agricole, sera examinée.
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ii) Jeunes. Pour faire face à la faible participation des jeunes aux activités
économiques, le FIDA veillera à l'intégration systématique des jeunes dans
les filières, en particulier par les moyens suivants: i) promotion des jeunes
grâce à la mise en œuvre du GALS ou de méthodes analogues; ii) mise en
place de quotas de jeunes dans tous les projets, en particulier en tant que
prestataires de services dans les filières; iii) plaidoyer en faveur de
l'intégration des jeunes dans tous les forums pertinents. La possibilité
d'utiliser des activités sportives comme point d'entrée sera étudiée.

iii) Nutrition. Le programme de pays visera à: i) favoriser la production
d'aliments nutritifs; ii) promouvoir une alimentation adaptée; iii) cibler les
populations vulnérables sur le plan nutritionnel; iv) renforcer la capacité
nationale à promouvoir la nutrition.

iv) Changements climatiques. Les mesures d'adaptation suivantes seront
prises en considération: i) utilisation de semences et variétés résilientes face
aux aléas climatiques; ii) application de techniques de conservation des
éléments nutritifs du sol et de prévention de l'érosion des sols;
iii) amélioration de la gestion de l'eau en cas de chaleur extrême;
iv) conception de la production axée sur la résilience face aux inondations;
v) lutte efficace contre les ravageurs et les maladies.

D. Éventail des interventions du FIDA
29. Prêts et dons. Pendant la période couverte par FIDA11, l'allocation d'un montant

de 34 millions d'USD financera le Projet de transformation de l'agriculture
paysanne et de relance de l'entrepreneuriat agricole ainsi que les composantes
relatives aux routes rurales du Projet d'élargissement de l'arboriculture et de sa
phase II. Un nouveau projet qui devrait porter sur le développement de filières
inclusives sera conçu pour la période couverte par FIDA12. Il devrait être possible
de mobiliser des dons régionaux en faveur de la mise au point de pratiques
novatrices. Les possibilités de faire bénéficier le secteur privé du Libéria du Fonds
d'investissement pour l'entrepreneuriat agricole (ABC) seront étudiées.

30. Contribution à l'élaboration des politiques au niveau national. L'équipe de
pays du FIDA s'emploiera activement à améliorer le contexte des politiques
menées, en s'attachant à obtenir les effets directs suivants (voir aussi
l'appendice V):

i) Capacités nationales améliorées en matière d'élaboration des politiques
grâce à des activités de renforcement des capacités menées auprès des
entités pertinentes, notamment l'Autorité de réglementation des produits
agricoles du Libéria et le Ministère de l'agriculture.

ii) Financement durable de l'entretien des routes rurales grâce à l'affectation
régulière de ressources au fonds créé à cette fin. Le FIDA assurera la
promotion de cet effet direct en amont.

iii) La loi relative aux droits fonciers a été adoptée en septembre 2018, mais
ses incidences dépendront de son application. Le FIDA incitera les pouvoirs
publics à continuer de surveiller la question de la sécurité foncière.

iv) Sécurité alimentaire et nutrition placées en permanence au centre des
préoccupations pour remédier à la forte incidence de la malnutrition et aux
problèmes connexes.
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31. Le programme d'action s'appuiera sur les documents d'orientation produits par le
Comité de la sécurité alimentaire mondiale7 et sur le Plan d'action mondial relatif à
la Décennie des Nations Unies pour l'agriculture familiale 2019-2028, et des
alliances seront constituées avec des organisations qui partagent la même vision
afin de parler d'une seule voix. Le Projet de transformation de l'agriculture
paysanne et de relance de l'entrepreneuriat agricole comporte une sous-
composante visant à renforcer le contexte, les politiques, les réglementations et les
procédures administratives favorables aux entreprises agricoles.

32. Les activités de renforcement des capacités seront assurées à l'intention d'un
certain nombre d'entités publiques, notamment le Ministère de l'agriculture,
l'Autorité de réglementation des produits agricoles du Libéria, l'Autorité de
développement des coopératives, l'Institut central de recherche agricole, les
organisations agricoles et les prestataires de services du secteur privé qui
travaillent directement avec les petits producteurs à l'amélioration des
compétences et à la réalisation d'investissements ciblés. Ces activités permettront
de renforcer:

i) la capacité du secteur public à élaborer des politiques et un cadre
réglementaire;

ii) les capacités de mise en œuvre des secteurs public et privé;

iii) les organisations agricoles afin qu'elles puissent mieux représenter les
intérêts de leurs membres;

iv) les capacités de l'UEP en ce qui concerne la gestion fiduciaire et la gestion
de la passation de marchés;

v) les capacités de suivi-évaluation grâce à la participation à des initiatives
institutionnelles telles que le Programme de suivi-évaluation en milieu rural.

33. La gestion des savoirs fondée sur les enseignements tirés de l'expérience liée au
portefeuille du FIDA permettra de disposer de données cruciales pour la
participation à l'élaboration des politiques. La gestion des savoirs portera
principalement sur les domaines suivants: i) arboriculture paysanne; ii) création
d'institutions financières communautaires rurales; iii) intégration des petits
exploitants dans les filières au niveau de la production. Concrètement, les activités
de gestion des savoirs peuvent consister en l'élaboration d'un produit de
connaissances sur les enseignements tirés de la participation des citoyens vivant
dans des zones rurales en situation de fragilité.

34. La coopération Sud-Sud et triangulaire sera développée dans les trois
domaines suivants: i) politiques, gouvernance et cadre réglementaire;
ii) amélioration des filières fondée sur le renforcement du secteur privé; iii) appui
en faveur des centres de recherche pour améliorer l'accès à du matériel végétal et
des semences améliorés. Le Centre de la coopération Sud-Sud et triangulaire et
des savoirs du FIDA situé à Addis-Abeba fournira un appui à la mise en œuvre.

i) Politiques, gouvernance et cadre réglementaire. La promotion des
échanges sur les politiques favorisera l'apprentissage mutuel avec d'autres
pays en développement africains. Les institutions susceptibles de bénéficier
d'un appui du FIDA sont le Ministère de l'agriculture, l'Autorité de
réglementation des produits agricoles du Libéria et éventuellement le
Bureau du Président. Les initiatives de coopération Sud-Sud et triangulaire
pourraient prendre la forme d'échanges, de visites de haut niveau et de
sessions de formation.

7 Il s'agit notamment des documents suivants: "Principes pour un investissement responsable dans l'agriculture et les
systèmes alimentaires" et "Cadre stratégique mondial pour la sécurité alimentaire et la nutrition".



EB 2019/128/R.17

11

ii) Renforcement du secteur privé aux fins de l'amélioration de la
performance des filières agricoles. Le FIDA pourrait jouer un rôle
déterminant en facilitant l'établissement de liens interentreprises.
Le partage des données d'expérience du secteur privé entre les pays
pourrait favoriser le renforcement des filières des petits exploitants et des
communautés du Libéria, notamment en contribuant à faciliter l'accès aux
services financiers et à améliorer les activités après récolte.

iii) Appui en faveur de l'Institut central de recherche agricole du
Libéria. Pour remédier au manque de diversité des variétés semencières
disponibles au Libéria, un appui pourrait être apporté à l'Institut central de
recherche agricole. La création d'un jardin semencier national permettrait
par exemple de produire des semences et du matériel végétal de meilleure
qualité. L'un des moyens auxquels l'Institut central de recherche agricole
pourrait recourir pour être en mesure de reproduire les technologies
disponibles dans la région consiste à établir un lien de coopération avec les
instituts de recherche nationaux d'autres pays d'Afrique de l'Ouest.

35. On trouvera des informations plus détaillées à l'annexe VIII.

V. Innovations et reproduction à plus grande échelle
pour des résultats durables

36. Innovations. Le programme de pays contribuera à l'introduction de pratiques
telles que le recours à la cartographie par système d'information géographique
pour surveiller la déforestation (Projet d'élargissement de l'arboriculture), la mise
en place de produits financiers novateurs adaptés au secteur agricole (Projet de
transformation de l'agriculture paysanne et de relance de l'entrepreneuriat
agricole) et la promotion de l'entrepreneuriat agricole auprès des jeunes (Projet de
transformation de l'agriculture paysanne et de relance de l'entrepreneuriat
agricole). Des dispositifs novateurs de remboursement seront également promus à
l'intention des bénéficiaires.

37. Reproduction à plus grande échelle. Le Projet d'élargissement de l'arboriculture
et sa phase II reproduisent à plus grande échelle le modèle d'intervention mis en
place dans le cadre du Projet de relance de l'arboriculture dans les petites
exploitations. De la même façon, le Projet de transformation de l'agriculture
paysanne et de relance de l'entrepreneuriat agricole reproduit et affine le modèle
d'intervention du Projet de développement de la commercialisation et de
l'entrepreneuriat agricole dans le secteur de l'agriculture paysanne, financé par la
Banque mondiale en Sierra Leone. Enfin, le dispositif d'entretien des routes qui
sera reproduit à plus grande échelle dans le Projet d'élargissement de
l'arboriculture et sa phase II s'inspire d'un modèle mis en place par l'Agence
allemande de coopération internationale au Libéria.

VI. Exécution du COSOP
A. Enveloppe financière et cibles de cofinancement
38. Le COSOP couvrira les cycles de reconstitution des ressources de FIDA11 et

FIDA12. Au titre du cycle de FIDA11, c'est-à-dire pendant la période 2019-2021,
l'allocation du FIDA s'élève à 34 millions d'USD, dont 32 millions d'USD affectés
comme suit: i) un cofinancement d'un montant de 23 millions d'USD en faveur du
Projet de transformation de l'agriculture paysanne et de relance de
l'entrepreneuriat agricole; ii) une enveloppe de 9 millions d'USD visant à combler le
déficit de financement de la composante relative aux routes rurales du Projet
d'élargissement de l'arboriculture. Le ratio de cofinancement devrait s'établir à
1/1,12, comme l'indique le tableau 1.
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Tableau 1
Projets en cours ou prévus: financements du FIDA et cofinancements
(en millions d'USD)

Cofinancement

Projet
Financement

du FIDA National International
Ratio de

cofinancement
En cours
Projet d'élargissement de
l'arboriculture 17,5 4,2 -

Projet d'élargissement de
l'arboriculture – phase II 23,8 7,7 7

Projet de finance rurale à
assise communautaire 6,0 4,9 -

Approuvé (FIDA11)
Projet de transformation de
l'agriculture paysanne et de
relance de l'entrepreneuriat
agricole

23,0 13,9 25

Financement additionnel –
Projet d'élargissement de
l'arboriculture

9,0 1,7 15

Dans la réserve (FIDA11)
Financement additionnel –
Projet d'élargissement de
l'arboriculture – phase II

2,0 2,5 15

Prévu (FIDA12)
Filières inclusives 35,0 8,0 25

Total 116 42,9 87 1/1,12

39. Pendant la période couverte par FIDA11, les fonds seront octroyés au Libéria sous
les formes suivantes: 73% de prêts à des conditions particulièrement favorables et
27% de dons au titre du Cadre pour la soutenabilité de la dette.

B. Ressources consacrées aux activités hors prêts
40. Le programme de pays comportera une série d'activités hors prêts ayant trait

notamment à l'établissement de partenariats, à la participation à l'élaboration des
politiques et à la gestion des savoirs. Les activités hors prêts relèveront du
portefeuille d'investissement actuel, du budget administratif et des initiatives de
coopération Sud-Sud et triangulaire. Des initiatives de coopération Sud-Sud et
triangulaire pourraient être lancées pendant la période du COSOP, à hauteur d'un
financement estimé à 500 000 USD.

C. Principaux partenariats stratégiques et coordination du
développement

41. Les principaux partenaires stratégiques seront les suivants: i) le Ministère des
finances et du plan et le Ministère de l'agriculture; ii) la Banque mondiale, en lien
avec le cofinancement et la mise en œuvre du Projet de transformation de
l'agriculture paysanne et de relance de l'entrepreneuriat agricole, et aux fins de la
définition d'orientations communes; iii) le Fonds de l'OPEP pour le développement
international comme cofinanceur; iv) l'Organisation des Nations Unies pour
l'alimentation et l'agriculture (FAO) comme partenaire clé en matière de
concertation sur les politiques et dans la perspective de la mise en place de
nouvelles synergies dans le contexte de la mise en œuvre et de l'élaboration des
projets.

42. Le FIDA continuera à collaborer avec le Groupe de travail des donateurs du secteur
agricole pour mettre en commun les expériences et définir des domaines de
synergie éventuels, en vue de relever les défis auxquels le secteur agricole et les
zones rurales sont confrontés.
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43. Harmonisation avec le Plan-cadre de coopération des Nations Unies pour
le développement durable. Le COSOP est parfaitement cohérent avec le Plan-
cadre de coopération des Nations Unies pour le développement durable 2020-2024,
qui s'articule autour de quatre piliers directement harmonisés avec le Programme
favorable aux pauvres pour la prospérité et le développement: i) pouvoir à la
population (développement humain et services sociaux essentiels); ii) économie et
emploi (développement économique durable); iii) paix durable (paix durable,
sécurité et état de droit); iv) gouvernance et transparence. Les interventions du
FIDA contribueront notablement aux piliers II et IV.

44. Collaboration entre les organismes ayant leur siège à Rome. Pendant la
période couverte par le COSOP, le FIDA intensifiera sa collaboration avec la FAO et
le Programme alimentaire mondial (PAM), sur la base des principes du plan d'action
des organismes des Nations Unies ayant leur siège à Rome. D'autres synergies
seront mises en place avec le programme d'alimentation scolaire mené par le PAM,
et la collaboration avec la FAO sera poursuivie, notamment pour la définition
d'orientations communes (voir l'appendice XI).

D. Participation des bénéficiaires et transparence
45. Les bénéficiaires et les parties prenantes, notamment les groupements paysans,

les organisations de la société civile, les acteurs du secteur privé et les collectivités
locales, seront mobilisés à tous les niveaux – planification, conception, mise en
œuvre et suivi-évaluation. De plus, des outils seront mis au point pour permettre
aux bénéficiaires de suivre la qualité de la prestation des services et d'en rendre
compte. Le FIDA veillera à assurer la parfaite transparence de ses projets grâce à
la création de sites web en ligne sur les projets et à l'utilisation des réseaux
sociaux pour promouvoir les résultats.

E. Modalités de gestion du programme
46. Le programme de pays est géré par le chargé de programme de pays. Celui-ci est

en poste à Abidjan, en Côte d'Ivoire, et est secondé par un chargé d'appui au
programme de pays en poste à Freetown, en Sierra Leone. Le Gouvernement a
demandé l'ouverture d'un bureau du FIDA au Libéria compte tenu de la croissance
rapide du portefeuille. Au niveau du pays, la gestion du projet sera axée sur l'unité
de gestion du programme qui relèvera du Ministère de l'agriculture.

F. Suivi-évaluation
47. Les résultats et indicateurs figurant dans le cadre de résultats du COSOP sont

harmonisés avec ceux des rapports institutionnels sur les indicateurs de base du
Système de gestion des résultats opérationnels. Le cadre de résultats du COSOP
est cohérent avec le Programme favorable aux pauvres pour la prospérité et le
développement et le Plan-cadre de coopération des Nations Unies pour le
développement durable, afin de garantir le suivi des indicateurs clés et
l'établissement de rapports à ce sujet à l'intention des pouvoirs publics et de faire
en sorte que ces informations soient utilisées pour éclairer les prises de décisions
dans le pays.

48. Le Ministère de l'agriculture présente un grave déficit de moyens en matière de
suivi-évaluation. À cet égard, le FIDA collaborera avec d'autres partenaires,
notamment l'équipe de pays des Nations Unies, pour être en mesure de recourir à
des instruments tels que l'initiative "Faire progresser les savoirs pour un impact
dans le secteur agricole" et le Programme de suivi-évaluation en milieu rural, aux
fins du renforcement du système de suivi-évaluation du Ministère de l'agriculture.
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VII. Gestion des risques
Tableau 2
Risques et mesures d'atténuation

Risques Évaluation
du risque

Mesures d'atténuation

Politique/gouvernance Substantiel Le risque associé aux mécanismes bien établis
d'accaparement par les élites sera atténué grâce à la
participation à l'élaboration des politiques et à la promotion de
la transparence.

Macroéconomique Élevé Le risque présenté par la volatilité macroéconomique sera
atténué, car on tirera parti du programme de pays pour
améliorer la balance commerciale globale du pays.

Stratégies et politiques sectorielles Substantiel Le risque posé par le cadre réglementaire actuel sera atténué
au moyen de la concertation sur les politiques menée en
coordination avec les partenaires du développement et dans
le cadre de la coopération Sud-Sud et triangulaire.

Capacités institutionnelles Substantiel Les faibles capacités institutionnelles du Libéria et la
médiocrité de la prestation des services publics seront
surmontées en partie au moyen de l'intégration d'activités de
renforcement des capacités dans tous les projets
d'investissement.

Portefeuille Moyen Le FIDA atténuera les risques en suivant l'état d'avancement
du portefeuille et en appuyant la mise en œuvre en fonction
des besoins.

Fiduciaire – gestion financière8 Substantiel Les faibles capacités de planification financière et
l'insuffisance de la préparation à la mise en œuvre seront
partiellement surmontées grâce au suivi régulier qui sera
assuré entre l'entrée en vigueur d'un projet et le premier
décaissement.

Fiduciaire – passation de marchés Substantiel Les fonctionnaires chargés de la passation des marchés sont
recrutés par voie de concours, des activités de renforcement
des capacités et d'appui sont assurées sur demande, et une
supervision et des contrôles sont effectués régulièrement.

Environnement et climat Moyen On intégrera délibérément des pratiques d'atténuation du
changement climatique et d'adaptation à ses effets avant,
pendant et après les projets.

Social Moyen Au niveau du projet, des stratégies de ciblage soigneusement
conçues contribueront à atténuer le risque de ne pas
atteindre le groupe cible.

Autres (risques
agricoles,notamment mauvaises
récoltes)

Substantiel Dans les projets du FIDA, on atténuera le risque de
mauvaises récoltes en recourant au renforcement des
capacités et en réalisant les investissements nécessaires.

Risque global Substantiel

8 Voir l'appendice X intitulé Financial management issues summary.
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COSOP results management framework 

Country strategy alignment 

What is the country seeking to 

achieve? 

Related SDG 

UNSDCF 

Outcome 

Key results for COSOP 

How is IFAD going to contribute? 

Pro-Poor Agenda and 

Development (PAPD) July 2018 

– June 2023 

Pillar Two: The Economy and 

Jobs. Goal: A stable 

macroeconomic environment 

enabling private sector-led 

economic growth, greater 

competitiveness, and diversification 

of the economy 

Development Outcomes: 

 

1. An improved and inclusive 

policy environment for 

private sector-led economic 

growth and balanced revenue 

and expenditure outturns 

2. Increased equitable 

agricultural production and 

productivity and improved 

forest utilization through 

competitive value chains and 

market linkages for food and 

income security, economic 

growth, and job creation 

3. Increased social and 

economic activity and 

connectivity through critical 

infrastructure improvements 

that is also inclusive 

4. Improved fiscal and 

SDG1 

SDG2 

SDG3 

SDG5 

SDG7 

SDG8 

SDG9 

SDG10 

SDG 11 

SDG13 

SDG15 

SDG 17 

Strategic objectives 

What will be different at 

the end of the COSOP 

period? 

Lending and non-

lending activities* 

for the COSOP period 

Outcome indicators** 

How will the changes be measured? 

Milestone indicators 

How will progress be tracked 

during COSOP 

implementation? 

Overall Goal: To 

increase income and 

employment 

opportunities for rural 

men and women while 

building resilience to 

climate change and food 

insecurity by 2024 

  150,000 rural people benefit from 

 upward economic mobility

 At least 50% women and 30% 

youth reached with improved and 

environmentally sustainable 

services 

 At 50% of targeted households 

reporting increased assets 

 Child (0-5 years) malnutrition 

(stunting & wasting) reduced by 

2% 

 

UNSDCF 

Outcome 2 

 

By 2024, Liberia 

has a sustained, 

diversified and 

inclusive 

economic 

growth driven 

by investments 

in agriculture, 

food security 

and job creation 

and is resilience 

to climate 

change and 

SO1.  

Enhance the 

performance and 

inclusiveness of value 

chains that offer job 

opportunities and wealth 

creation for rural people, 

including poor 

households, women and 

youth 

 

 

- Lending/investment 

activities 

 STAR-P 

 TCEP and TCEP-II 

 RCFP 

 New project 

- Non-lending/non-project 

activities  

 CLPE 

 Partnerships 

 SSTC 

 Knowledge 

management 

 

 150,000 farmers adopt 

recommended improved inputs 

and technologies 

 25% average increase in 

production for targeted crops 

 20% average increase in yield for 

targeted crops  

 At least 50% of beneficiary 

households improve the quality of 

their diets  

 1000 Km of rural roads passable 

all year round  

 10,000 jobs created of which 50% 

are youths 

 35% households in rural areas 

 150,000 rural producers 

access inputs and/ or 

technological packages of 

which 30% women and 

30% youth 

 780 rural producers' 

organisations supported 

in climate-smart 

agricultural productivity 

 At least 15,000 hectares 

developed for cocoa 

production; 5000 ha for 

rice; 5,500 ha for palm oil 

and 3,000 ha for 

horticulture;  

 At least 70% of rural 
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monetary policy 

management to sustain 

economic growth and job 

creation 

 

Pillar 4: Governance and 

Transparency. Goal: An inclusive 

and accountable public sector for 

shared prosperity and sustainable 

development  

Development Outcomes  

1. A reformed public sector 

exhibiting improved fiscal discipline 

and service delivery, and a 

rebalance in the concentration of 

economic and political activities 

away from Monrovia 

 

2. Improved tenure and natural 

resource governance  

 

3. More robust structures reducing 

waste and other systemic losses in 

the operations of Ministries, 

Agencies, and Commissions 

 

4. Universal migration to ICT 

platforms and wider adoption of e-

government to improve business 

processes and productivity 

natural disasters  

 

report using rural financial 

services 

 75% of rural financial institutions 

with Operational Self-Sufficiency 

above 100%  

Financial Services 

Providers supported in 

delivering financial 

services to rural 

population 

UNSDCF 

Outcome 4: By 

2024, people in 

Liberia 

especially the 

vulnerable and 

disadvantaged, 

benefit from 

strengthened 

institutions that 

are more 

effective, 

accountable, 

transparent, 

inclusive and 

gender 

responsive in 

the delivery of 

essential 

services at the 

national and 

sub-national 

levels. 

SO 2.  

Contribute to an enabling 

environment for pro-poor 

policy development and 

enhance the capacity of 

the public sector in 

Liberia for delivering 

services to the rural poor 

- Lending/investment 

activities 

 STAR-P 

 RCFP 

 New operation 

- Non-lending/non-project 

activities  

 CLPE 

 Partnerships 

 SSTC 

 Knowledge 

management 

 Existence of a new regulatory 

framework for rural financial 

institutions  

 Existence of policies or regulatory 

framework that promote 

environmental friendly agricultural 

productivity (disaggregated by 

type)  

 

 Policy and regulatory 

framework (example: 

food safety, fertilizers, 

animal feeds and 

agrochemicals) activities 

supported. 

 2 Agriculture and climate 

change (including market 

research, technology, 

product quality) related 

surveys/studies 

conducted 
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Transition scenarios 

1. The civil war from 1989 to 2003 left Liberia one of the poorest countries in the 

world. The peace agreement of 2003 led to significant economic improvements 

over the 2004-2013 period. Real GDP increased an average 7.4 per cent per 

annum, the volume of exports increased an average 15 per cent per annum, and 

per capita GDP increased by almost 50 per cent in real terms. Economic and 

social progress was boosted by strong support from the international financial 

community, including a US$4.6 billion package of debt relief in 2010. The 2014 

Ebola crisis and worsening terms of trade set off a chain of events from which it 

has been difficult to recover. The economy contracted an average 0.8 percent per 

year during 2014–2016, or 3.2 percent in per capita terms. The economy grew 

2.5 per cent in 2017 but has decelerated since then, and per capita income has 

continued to decline. Earlier this year, the International Monetary Fund (IMF) 

revised down its forecast for growth for 2019 to 0.4 percent from 4.7 percent. In 

a statement following its most recent mission to Liberia, the IMF warned that the 

accommodative monetary policy is resulting in a deteriorating exchange rate and 

rapid inflation that was hurting the poorest Liberians. It also encouraged the 

government to step up efforts to strengthen governance and anti-corruption 

efforts.  

 

2. We consider three possible trajectories over the 2019-2024 period: 

a. Base scenario: The base case reflects the projections in the most recent 

IMF World Economic Outlook. GDP growth (real) will average less than 1.0 

per cent over the 2019-2024 period leading to a decline in per capita 

income and significant increases in the number of poor. Under this 

scenario, the government does not take the necessary steps to secure an 

Extended Credit Facility arrangement with the IMF and donor funding, 

which dropped from US$1.1 billion in 2015 to US$600 million in 2017, 

continues to decline. The external economic environment remains benign 

and domestic political instability is contained. 

 

b. High scenario: Under the high case scenario, the authorities enact a 

series of measures to stabilize the currency, promote good governance 

and secure a demonstration of confidence from the private sector and the 

international donor community. This includes, among other things, 

stopping the practice of the Government borrowing from the central bank, 

limiting government spending, particularly for salaries and allowances, 

fighting corruption including through adherence to current procurement 

rules, and removing administrative constraints on imports and prices. With 

such measures, economic growth could increase to around four to five per 

cent per annum, with even greater growth if the terms of trade improved.  

 

c. Low scenario: A low case scenario would be marked by a rapid 

deterioration in the relationship between the international donor 

community and the government, loose monetary policy, unconstrained 

government spending, arbitrary and irregular decisions on private 

investment, and worsening terms of trade. This would likely lead to an 

economic recession and potential hyperinflation. 
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Table: Projections for key macro-economic and demographic variables9 

Case Base High Low 

Av. Real GDP growth (2019-2024) 0.9% 4.5% -3.0% 

GDP/capita (2024) ppp 2011 $ $1,140 $1,360 $950 

PV of Public debt (% of GDP) (2024) 22.0 25.0 40.0 

Debt service ratio (2024) 7.0% 7.5% 15.0% 

Average inflation rate (%) (2019-

2024) 

20.0% 12.5% 40.0% 

Rural population Current (2019): 2,410,000 

2024 (projected): 2,610,000 

Annual growth rate: 1.6% 

Investment Climate for rural 

business10 

Rating: 2/6 

Liberia ranked 174 out of 190 countries on the 

2019 World Bank Doing Business Index, falling 

from 172 in 2018. Rural private sector investment 

is inhibited by a variety of factors including 

inadequate infrastructure, limited workforce skills, 

an underdeveloped financial sector, burdensome 

regulations, and weak enforcement of public 

policies.  

Vulnerability to shocks Rating: 5/6 

Liberia is on the World Bank Harmonized List of 

Fragile Situations. The political system is tested by 

widely held perceptions of elite capture and weak 

institutional capacity limits the quality of public 

service delivery. The macroeconomic context is 

extremely challenging leading to low economic 

growth and declining levels of per capita income, 

exacerbating the volatile political climate. Poor 

agricultural practices and illegal logging have 

increased vulnerability to climate shocks and with 

over 80 per cent of the population living below 

US$1.25 per day the resilience capacity is 

extremely low. 

Implications for IFAD  

3. Lending Terms and condition. Liberia is a lower income country that currently 

receives highly concessional terms and conditions in accordance with the Debt 

Sustainability Framework (EB/2007/90/r.2). Given its low level of per capita 

income and state of fragility, it is highly unlikely to transition to harder terms but 

it could very well fall to the most concessional terms and conditions category if 

the low case occurs.  

                                           

 
9
 Data sources: Author's projections based on IMF June 2018 Article IV consultation and IMF April 2019 World Economic 

Outlook. 
10

 Sources: IFAD11 Rural Sector Performance Assessment, 2019 World Bank Doing Business Report, World Bank 
Liberia Country Diagnostic (2018). 
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4. PBAS Allocation. Under a high case scenario, Liberia's performance would likely 

result in an increase in its PBAS allocation for IFAD12, though relative to its size it 

already receives a relatively large share of the allocation. Conversely, under the 

low case the government may not be in a position to fully utilize the IFAD11 or 

IFAD 12 allocation, particularly if it were not to receive the most concessional 

terms and conditions. 

 

5. COSOP Priorities and Products. The proposed priorities and products in this 

COSOP – investment projects and policy dialogue focusing on increasing job and 

wealth creation along the value chain while enhancing the capacity of the public 

sector in Liberia to deliver services to the rural poor – are unlikely to differ under 

the base or high case scenarios. Under the low case, the IFAD pipeline would be 

threatened due to the poor economic environment and lack of government 

support. 

 

6. Co-financing opportunities. Some bilateral donors are taking a cautious 

approach to Liberia under the current administration. Under the high case there 

could also be increased interest in both domestic and international co-financing 

for IFAD projects, though the government will be hard pressed to allocate 

significant amounts of funds for new projects given the need to address an 

unsustainable deficit. Under the low case any co-financing will be challenging.  
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Agricultural/rural sector issues 

I. Agricultural and Rural Sector of Liberia  

1. Agriculture is the mainstay of Liberia's economy, accounting for 37.1% of the 

country’s GDP in 201711, and provides livelihood for 48.9 per cent of the workforce, 

mainly through subsistence farming12. Women constitute majority of the agricultural 

labour force. Food and tree crops, livestock and aquaculture dominant the sector. 

Rubber, oil palm, cocoa and coffee are the export-oriented tree crops13. Rice is the 

staple food crop, followed by cassava. Average yields of rice is 1.18 MT/ha14, the 

lowest in the West African region (see para 11 below); despite the country’s annual 

per capita consumption which was estimated at 90.8kg in 2011, one of the highest in 

Africa15.  

 

 
    

Figure 1: Per capital rice consumption of selected West African counties 

 

2. Generally, the agriculture sector is characterized by low productivity due to factors 

ranging from limited application of modern technology, lack of quality farm inputs 

including quality seeds, limited awareness on the use of improved agricultural inputs, 

small farm size, aging agricultural work force, limited access to extension services, 

damaged infrastructure, high post-harvest losses, limited processing facilities for 

value addition, limited market access, and limited access to finance16. As a 

consequence, income-earning opportunities are undermined and food security is low.  

 
3. Slash and burn agriculture is practiced extensively. With an aging farming 

population, labour availability is increasingly becoming an issue couple with the lack 

of agricultural machinery to decrease demand for labour as well as to intensify 

production. There is no appetite for youth involvement in agriculture, further 

shrinking the supply of labour available in rural areas17. The country has a potential 

of about 60,000 ha of irrigable land of which less than 10% has been used. With 

improved water management schemes, storage, resource utilization and innovative 

management technologies the current irrigation potential can be increased from 

60,000 ha to 120,000 ha18.  

                                           

 
11 https://data.worldbank.org/indicator  
12 IFAD – Liberia (www.ifad.org) and IFAD’s Country Strategic Note 2017 - 2018  
13 Pro-Poor Agenda for Prosperity and Development (PAPD)_(Pg. 43)  
14 National Rice Development Strategy)_(Pg. 8 & 12)  
15 www.FAOSTAT 2012  
16 FAO’s Country Programming Framework for Republic of Liberia 2016 – 2019_(Pg. 4)  
17 Liberia: Desk Study of Extension and Advisory Services - June 2017_(Pg. 18) 
18 National Rice Development Strategy 2012_(Pg. 17)  

https://data.worldbank.org/indicator
http://www.ifad.org/
http://www.faostat/
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4. Agro-Input Supply: There is no established seed certification system to ensure 

seed quality standards. Available seed stock include landraces with low genetic 

potential in the hands of farmers for more than 20 years. As certified seed is a 

prerequisite for establishing a healthy crop, yields are usually low due to the low 

genetic potential of available seeds, pest infestation and limited irrigation. There is no 

fertilizer policy nor a regulatory system for quality control. The fertilizer market is 

small with limited formulations; the most commonly used fertilizers are NPK19 (15-

15-15), urea and superphosphate. Fertilizer use by smallholder farmers is low with 

most of the imported fertilizers being used by large commercial crop producers and 

multinational companies. A few smallholder vegetable and lowland rice producers 

used limited quantity of fertilizers20. One reason for the low inputs use among 

smallholders is limited awareness on the importance and application, and the high 

cost of inputs as a direct result of high import tariff. Fertilizers and crop protection 

products are oftentimes illegally brought in from neighbouring countries; with no 

data on the quantity and types.  

 

5. Research and extension: Research on crop improvement, pest and disease 

management, soil and water management, and post-harvest handling aim at 

improving smallholder farmers’ productivity and profitability is minimal. The mandate 

of Central Agricultural Research Institute (CARI) is to conduct broad-based research 

on food and cash crops, livestock, fish, post-harvest, and assist smallholder farmers 

in accessing quality and high yielding seeds and planting materials21. CARI currently 

has limited capacity to perform these functions due to underfunding and lack of 

infrastructure including laboratories for soil and seed testing, biotechnology, etc. 

Extension service delivery is weak and far too fragmented, with most of the services 

being provided by Non-Government Organizations (NGOs).  

 

6. Producer Organizations: Producer organizations comprise farmer groups organized 

into associations or cooperatives and involved in the production of different value 

chain crops. The core functions of these associations is to encourage production, 

aggregation and negotiating prices on behalf of their members. The average farm 

size per farming household is 0.7 – 1.0 ha, with often low yields. Producer 

organizations can play a vital role in poverty reduction if their capacities are 

adequately strengthened. The Cooperative Development Authority (CDA) is a public 

agency set up to assist in the development of cooperatives and advocate on their 

behalf. The agency is however limited by a lack of adequate technical staff and 

assets to effectively perform its functions.  

 

7. Aggregation and Transport: Private sector involvement in the agricultural sector is 

fragmented with very few individuals and small and medium enterprises involved in 

the aggregation of farm produce. In addition to production, women are dominant 

players in farm produce aggregation and marketing, comprising 80% of all actors in 

this sub-sector22. The aggregation scheme within the agriculture sector usually 

involve buyers who oftentimes pre-finance on-farm activities of producer groups with 

the agreement to offtake farmers’ produce at a pre-determined farm gate price, with 

disadvantage to the producers. Road connectivity are poor across rural communities 

where most agricultural activities are concentrated. As a result transport cost is high, 

and at times unaffordable and even completely unavailable for marketers [mainly 

women] to transport their goods.  

 

                                           

 
19 Liberia Agriculture Sector Investment Program (LASIP) Report 2010_(Pg. 12)  
20 IFDC - Liberia Fertilizer Assessment (Pg. 12 – 14)  
21 Central Agricultural Research Institute Strategic Plan 2015-2025 (Pg. 33 – 35)  
22 National Rice Development Strategy 2012_(Pg. 17)  
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8. Post-Harvest Handling and Processing: there are inadequate processing facilities 

for cash crops such as rubber, cocoa, coffee and oil palm at the level of smallholder 

producers. Therefore, huge quantities of these unprocessed commodities are sold 

across the borders to neighboring countries. Engagement of a private sector 

exporter, Liberian Assets and Development Company (LAADCO) for rehabilitation of 

cocoa in Lofa Country under the IFAD-funded Smallholder Tree Crop Rehabilitation 

Support project (STCRSP) proved innovative in the context of Liberia. LAADCO 

provided co-financing and human resources towards provision of close follow-up 

technical advice and support to three farmers’ cooperatives along the cocoa value 

chain for commercialisation. Under STCRSP LAADCO was single-sourced by the 

project, and not based on competitive selection. A lesson learned is that a more 

flexible approach is needed.  

 

9. Moving forward under this 2020-2024 COSOP, other private service 

providers/investors and market actors (both domestic and foreign) will be 

encouraged and facilitated to play various roles along the strategic points of the 

commodity (e.g. cocoa) value chain such as supply of inputs (including improved 

planting materials, fertilizers, pesticides), post-harvest activities including grading 

and warehousing facilities to produce higher quality cocoa and attract a better 

market price and processing; transportation and marketing/export. This will ensure 

that all Liberian cocoa is processed into high-quality cocoa, and that cocoa is 

rewarded accordingly throughout the value chain. 

 

10. IFAD’s previous experience and results with Public-Private-Producer Partnerships 

(4Ps) in agricultural value chains in other countries
23
 and GROW’s experience in 

“Making Markets Work for the Poor (M4P)” in tomatoes, vegetables, cocoa, oil Palm, 

rubber and aquaculture value chains in Liberia
24
 will serve as a suitable guides to 

engage private sector actors to reduce post-harvest handling and processing 

activities. Private commercial banks in Liberia (e.g. Liberia Bank for Development and 

Investment (LBDI), Afriland Bank and Ecobank Liberia, Ltd.) have expressed their 

willingness to support strategic agriculture value chain activities in Liberia.  

 

11. For rice and cassava, there are few but small-scale processing machines in the 

country. However, the output is usually low quality and the operations are minimal 

and cannot meet local demand. Cocoa and coffee beans are sundried; while oil palm 

is extracted for local consumption and export. The latex of rubber is coagulated or 

exported in liquid form. For rice and cassava, processing is done manually or through 

low and medium quality motorized machines, with a resultant low quality processed 

products.  

 

12. Market access: The creation of market linkage between producers, aggregators and 

processors is vital to ensuring markets for producers. Access to market for 

smallholder producers is however impeded by poor road infrastructure across the 

country. Large private investors in tree crop plantations, engage proactively with 

smallholder and family farmers by providing them with a guaranteed market, usually 

at prices set by the private enterprises. The Liberia Agriculture Commodity 

Regulatory Authority, which replaced the LPMC has the primary function of 

establishing the requisite regulatory framework including commodity inspection, 

licensing, and marketing of high-quality agricultural commodities particularly cocoa, 

coffee and palm oil based on world market variables. As a newly established public 

                                           

 
23

 IFAD (2016). How to do Public-Private-Producer Partnerships (4Ps) in Agricultural Value Chains 
24

 GROW. Support to the Development of Markets and Value Chains in Agriculture in Liberia. 
https://www.developingmarkets.com/sites/default/files/Grow%20Presentation.pdf 

https://www.developingmarkets.com/sites/default/files/Grow%20Presentation.pdf
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agency, LACRA is currently confronted with several challenges including the lack of 

requisite staff and assets to effectively perform its role. 

 

II. Major Value Chain Crops  

13. Rice: Rice is Liberia’s staple food crop and is generally grown on upland ecology, 

with a limited percentage planted in lowland ecology. The country however does have 

a comparative advantage in lowland rice production, with current average yield at 2.0 

MT/ha25 for lowland; and national average of 1.18 MT/ha, the lowest in West Africa. 

By comparison, neighboring Côte d’Ivoire has increased its average yield from 1.8 

MT/ha in 2009 to over 2.5 MT/ha in 201526. Annual per capita consumption of rice is 

estimated at 90.8kg, one of the highest in Africa27. Currently, Liberia is producing 

less than its national requirements and the country is still largely “food insecure”. 

The country spend approximately US$200 million annually on rice imports and the 

Government is keen on increasing production and productivity to ensure food 

security28.  

 
Figure 2: Rice yield (MT/ha) of selected countries in West African counties 

 

14. Cassava: Cassava is Liberia’s second most important food crop and grown by 

approximately 62% of the population29. The crop is a well-adapted to most growing 

conditions in Liberia. There exist opportunities for value addition for products such as 

gari, cassava flour, high quality cassava starches and adhesives. Cassava also has 

excellent properties for use in animal feed, non-food products such as 

pharmaceuticals, organic acids and ethanol. Cassava leaves are an important 

vegetable, although harvesting of leaves adversely affects tuber yield. Yields are 

estimated between 6 to 10 MT/ha with an average annual consumptions of 121 kg30. 

In addition to local varieties widely cultivated by smallholders, the Central 

Agricultural Research Institute prior to the civil war developed some high yielding, 

disease resistant varieties – CARICASS-I, CARICASS-II, and CARICASS-III that are 

being promoted.  

15. Horticulture: Vegetables has the highest potential to benefit smallholders. There is 

increasing demand for various vegetables all year round. The greatest opportunity for 

income generation for smallholder and family farmers is to produce vegetables during 

                                           

 
25 National Rice Development Strategy 2012_(Pg. 41) 
17 Rice_Liberia.PDF (Food Fortification Initiative)  
26 www.faostat 2016 
27 Food and Agriculture Policy and Strategy (Pg. 21)  
28 Liberia: Desk Study of Extension and Advisory Services - June 2017_(Pg. 18)  
29 Sector Scan: The Agriculture Sector in Liberia (Pg. 8)  
30 http://investliberia.gov.lr/new/page  
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the dry season when prices soar by two to five times, and large quantities of produce 

are imported. Overall on-farm productivity is low and there is also high degree of 

wastage (loss) due to poor handling and lack of cold facilities to preserve vegetables 

over longer periods. Demand exceeds local production and the country must import 

from neighboring countries such as Guinea, Ivory Coast and beyond. Maintaining the 

quantity and quality of unprocessed vegetable should be a priority particularly with 

the involvement of private sector actors.  

16. Oil Palm: Oil palm is native to Liberia and grows throughout the country. Half of 

Liberia’s oil palm is produced by smallholders, while the other half is produced by 

concession companies - Sime Darby, Equatorial Palm Oil, Golden Veroleum, Maryland 

Oil Palm Plantation, and Agro, Inc. Liberia’s total output in 2009 was 47,300 MT of 

crude palm oil (CPO); worth over US$30 million. However, production is still not 

adequate to meet domestic demand. With annual consumption of approximately 

64,000 MT, Liberia must import approximately 15,000 MT of palm oil each year31. 

Land tenure currently posed a major challenge to expansion by large concessions, 

especially with the current compensation system which accounts only for lost crops 

(not lost lands). Land lost to plantations should be properly valued and compensated 

in a way that enables those affected to continue normal livelihood activities. 

17. Cocoa: It has been estimated that almost 40,000 households produce cocoa in 

Liberia23. The vast majority of cocoa trees in Liberia are over 20 years. The Liberia 

Cocoa Corporation (LCC) is the major concession in the cocoa sector. Due to limited 

investments, smallholder cocoa farmers yield on average 200 kg per hectare, 

compare to 350-400kg/ha in Ghana and 435-470/ha in Ivory Coast as shown in the 

figure below. Farmers currently lack the essential inputs to deliver quality cocoa that 

conform to international grades. Constraints in the cocoa sector include lack of 

access to finance and limited storage and transport facilities.  

 

18. Rubber: Rubber accounts for more than 30% of the country’s total agricultural 

output and is currently the preferred tree crop for smallholders. Fifty-five per cent of 

rubber is produced by small and medium sized farms, while the remaining forty-five 

per cent is produced by concessions32. Aside from the latex, rubber wood is widely 

used for the manufacturing of high value furniture and paper. The main rubber 

concessions include Firestone, Liberia Agricultural Company, Cavalla Rubber 

Company, Cocopa, and Salala Rubber Company. 

19. Livestock and Fisheries: The livestock sub-sector accounts for about 14% of the 

agricultural GDP. Most of the animals are owned by traditional farmers who use local, 

less productive animal breeds and inappropriate techniques33. Chicken, goats, ducks, 

pigs, sheep and cattle rearing predominates the sub-sector. Demand for livestock 

                                           

 
31 Incentivizing No-deforestation Palm Oil Production in Liberia and the Democratic Republic Of Congo – 2015_(Pg. 9) 
23 Liberia Agriculture Sector Investment Program (LASIP) Report 2010 (Pg. 7)  
32 Sector Scan: The Agriculture Sector in Liberia_(Pg. 8-11)  
33 IFAD’s 2011-2015 COSOP for Liberia (Pg. 3)  

    

  

Figure 3: Average cocoa yield for Liberia, Ghana and Ivory Coast   
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products greatly outstrips domestic supply; as a result the import of livestock 

products and live animals is high. 

 

The fishery sub-sector consists of industrial and artisanal fishing activities, inland 

fishery, and aquaculture practiced in rural areas through fishpond culture. Fishery 

contributes about 3% of the national GDP34 and over 80% of the population directly 

depends on fish for animal protein supply.  

 

                                           

 
34 Liberia Agriculture Sector Investment Program (LASIP) Report 2010_(Pg. 8)  
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SECAP background study  

A. Executive Summary 

 

1. This study seeks to: (i) provide broader, upstream and more long-term strategic 

environmental, social and climate change perspectives to inform the Results-

Based Country Strategic Opportunities Programmes (RB-COSOP) design of 

Liberia; (ii) identify new opportunities for the International Fund for Agricultural 

Development (IFAD) for mainstreaming gender (and other vulnerable groups), 

youths, nutrition and climate adaptation strategies in Liberia; (iii) identify 

capacity-building needs and ensuring stakeholder engagement in decision-

making in the country; and (iv) facilitate transboundary collaboration on specific 

areas.  

 

2. The study is tailored to Liberia’s circumstances and the scope and depth of the 

exercise is proportionate to the nature of IFAD’s planned interventions in the 

proposed RB-COSOP/Country Specific Note (CSN) cycle. This study is informed 

by existing institutional and context analysis, country programme 

evaluations/country existing environmental, nutrition, social and climate change 

studies (such as the strategic environmental and social assessment, institutional 

and context analysis) in Liberia, as and where available. 

 

B. Liberia and the United Nations Sustainable Development Goals (SDGs) 

 

3. The Government of Liberia (GoL) has adopted a National Development Plan - the 

Pro-Poor Agenda for Prosperity and Development (PAPD) which overarching 

goals include, empowering the people through reducing developmental 

inequalities so that the people can prosper; stimulating economic stability and 

job creation through effective resource mobilization and prudent management of 

economic inclusion.35 

 

4. The PAPD is based on four (4) critical pillars that keenly consider the SDGs in the 

context for easy implementation in Liberia. In the next years, the agenda is 

projected to address the basic needs of Liberians for income security, better 

access to basic services and greater opportunities for self-improvements in an 

enabling environment that is inclusive and stable.36 

 

5. The agenda is also determined to lift an additional one million Liberians out of 

absolute poverty over the next six (6) years and reduce extreme poverty by 

twenty- three percent (23%) across the five (5) of the six (6) regions through 

substantial and inclusive growth driven by scaled-up investments in agriculture, 

infrastructure and human capital development.37 

 

6. Given the political will of the GoL, the country lacks the available resources to 

achieve the full implementation of the SDGs, hence the need for regional and 

international partnership. Efforts to address infrastructure gaps and debt 

vulnerability are also regarded as essential to the implementation of the SDGs.38 

                                           

 
35

 See Republic of Liberia, Pro-Poor Agenda for Prosperity and Development, September 2018 
<https://theperspective.org/2018/Revised_PAPD.pdf> 
36

 Ibid; ‘Weah Proposes Several Bills to Support PAPD’ New Dawn, <https://thenewdawnliberia.com/weah-proposes-
several-bills-to-support-papd/> 
37

 PAPD Will Lift Millions from Poverty’ New Dawn <https://thenewdawnliberia.com/papd-will-lift-millions-from-poverty/> 
38

 Ibid. 
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C. Country Profile 

 

Socio-Economic Landscape 

 

7. The estimated population of Liberia is about 4.8 million.39 In the 1990s and early 

2000s, civil war and government mismanagement destroyed much of Liberia's 

economy, especially infrastructure in and around the capital. Much of the conflict 

was fuelled by control over Liberia’s natural resources. With the conclusion of 

fighting and the installation of a democratically elected government in 2006, 

businesses that had moved out of the country began to return. The country 

achieved high growth during the period 2010-13 due to favourable world prices 

for its commodities.40 

 

8. However, during the 2014-2015 Ebola crisis, the economy declined and many 

foreign-owned businesses moved with their capital and expertise. The epidemic 

forced the government to divert scarce resources to combat the spread of the 

virus, reducing funds available for needed public investment. The cost of 

addressing the Ebola epidemic coincided with decreased economic activity 

reducing government revenue, although higher donor support significantly offset 

this loss. During the same period, global commodities prices for key exports fell 

and have yet to recover to pre-Ebola levels.41 

 

Demography  

 

9. According to the Liberia Institute for Statistics and Geo Information Services 

(LISGIS),42 approximately 48.9% of Liberia’s population are males while 51.1% 

are females. Overall, nearly half (49.1%) of population is made up of young 

people under the age of 18 years, of which approximately 47% live in rural 

areas. Over 51% of the population are women. Life expectancy has increased to 

63 years of age. 

 

10. Household size also varies by county, with a national average of 4.3 people per 

household. Fifty-nine (59%) of households are headed by people aged 30-49. 

The dependency ratio is particularly high in rural areas (105.7%). Seventy-five 

percent (75%) of households are headed by men. 

  

                                           

 
39

 World Bank Data (2018). 
40

 Africa Development Bank (AfDB), Africa’s 2019 Economic Outlook 
41

 Central Intelligence Agency (2019) World Factbook < https://www.cia.gov/library/publications/the-world-
factbook/geos/li.html> 
42

 LISGIS, 2017.  HIES. 
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Table 1: Population by Region and County  

Region  County Population  % 

Montserrado Montserrado 1,364,902 32.2 

North Western Bomi    102,674   2.4 

Grand Cape 

Mount 

   155,106   3.7 

Gbarpolu    101,782   2.4 

South Central Margibi    256,228   6.0 

Grand Bassa    270,594   6.4 

South Eastern A River Cess     87,282   2.1 

Sinoe    124,976   2.9 

Grand 

Gedeh 

   152,887   3.6 

South Eastern B River Gee     81,522   1.9 

Grand Kru     70,687   1.7 

Maryland    165,923   3.9 

North Central Bong    407,041   9.6 

Nimba    563,939  13.3 

Lofa    337,934    8.0 

Source: LISGIS, 2017. HIES. 

 

Poverty 

11. Liberia faces enormous challenges in addressing poverty due to public and 

private underinvestment and years of civil war. According to the 2016 Household 

Income and Expenditure Survey (HIES) published by LISGIS,43 50.9% of 

Liberia's population is classified as poor. Poverty is higher in rural areas (71.6%) 

than in urban areas (31.5%). 

 

 

 

                                           

 
43 LISGIS (2017) 2016 Household Income and Expenditure Survey (HIES)  
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12. The report also indicates that 51.2 per cent of Liberian households show food 

shortages, with urban areas at 44 per cent and rural ones at 56 per cent. 

Female-headed households face more food shortage (53.6 per cent) commonly 

than male-headed households with 46 per cent. 44 

 

13. Under education, 64.7 per cent of the country’s population are literate with the 

urban population accumulating 78.1 per cent, while rural areas have a 

percentage of 21.9 per cent. As for under age ratio, there are more young people 

who are literate than older ones and unemployment stands at 3.9 per cent, 

which shows that Liberia has a low unemployment rate. The private sector 

remains the highest employer through which 64.9 per cent have benefited, while 

the government employs 19.5 percent of the country’s population, and other 

employers (not specified) picked 15.6 per cent respectively. 

 

14. 63.2 per cent of the country’s 4.8 million people visit government-run health 

facilities, while 23.6 per cent goes to private hospitals and clinics; the remaining 

13.2 per cent use other sources of healthcare such as traditional care. 

 

15. The average household size is estimated to be 4.3 people per household, with 

Maryland County having the highest household size, while Gbarpolu County holds 

the lowest.45 

 

Table 2: Regional poverty in Liberia 

Region Percentage 
of Population 

Multidimensional 

Poverty Index 
(MPI) 

Incidence of 
Poverty 

Percentage of 

Population in 

Severe 

poverty 

Monrovia 27.8 0.306 64.0 29.7 

North Central 26.9 0.558 91.9 68.8 

North Western 7.9 0.539 91.5 64.9 

South Central 14.6 0.560 90.7 68.6 

South Eastern A 6.7 0.5525 92.9 68.4 

South Eastern B 6.9 0.539 91.1 68.8 

 

 

                                           

 
44

 The HIES 2017 methodology for calculting poverty in 2016 is based on a 12-month cycle, while the previous poverty 
measument of 2014 is based on a six-month measument.  Therefore, poverty levels bewteen the two periods can only be 
compared by disagregating data obtained in 2016 and using data for the first six months of 2016.  According to HIES 
2017 poverty measurements to be used in the near future are expected to follow the same methodology as the one used 
in 2016 allowing for straight comparisons with overall 2016 data thereafter. 
45

 Oxford Poverty and Human Development Initiative, 2017. Multidimensional Poverty Index 2017.  Brief Methodological 
Note and Results.  OPHI Country Briefing: Liberia. LISGIS, 2018 Report. 
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Food security and Nutrition  

 

16. An estimated 18 per cent of Liberians are food insecure and 2 per cent are 

severely food insecure (Liberia Food Security Assessment, 2015). This means 

that households end up consuming foods that are inadequate in quantity and 

quality. Children are more sensitive to short-term foods shortages and this 

pushes them into malnutrition. The 2013 Comprehensive Food Security and 

Nutrition Survey (CFSNS) also found food marketing to be a principal pillar of 

food security in Liberia. Almost three-quarters of rural households buy food and 

just one-fifth are able to rely on their own production, while 94 percent of urban 

households purchase their food at the market. Liberians produce only one-third 

of the rice they consume, and thus rely on markets for at least six months in a 

typical year. The second main staple, cassava, is widely cultivated and used as a 

food security crop. However, the market network is severely limited particularly 

in geographically-isolated rural areas. The 2007 Liberia market review noted that 

81 percent of households have access to weekly markets and often have to walk 

for an average of 2.5 hours to reach them; only 29 percent of households 

reported having access to daily markets. Finding markets to purchase food or to 

sell surplus production is a challenge for more than half (54 percent) of Liberian 

households. Findings of the Joint Liberia Food Security Assessment of November 

2014 showed that in communities without regular market days, such as in Sinoe, 

Grand Kru and Margibi counties, households find it difficult to access food 

supplies outside of their community. This situation, mainly due to poor feeder 

roads and lack of transportation, is more evident during the rainy season (EFSA 

2015). The areas with the poorest road networks are the most food insecure and 

distance is negatively with adequate food consumption scores (CFSNS 2010).  

 

17. Access to food by most Liberians is constrained by “high poverty rates” (World 

Bank 2011), “an under-performing labor market” (LISGIS 2010) and poor road 

conditions particularly in rural communities. In 2015, food expenditures 

accounted for over 65 percent of total household spending by a quarter of 

households in the country, while 41 percent of households did not have food or 

money to buy food the week before the Emergency Food Security Assessment 

(EFSA, 2015). Food marketing is a principal pillar of food security in Liberia. 

Almost three-quarters of rural households buy food, with just one-fifth relying on 

their own production, while 94 percent of urban households purchase their food 

at the market. Liberians produce only one-third of the rice, the staple they 

consume. The second staple, cassava, is widely cultivated and used as a “food 

security” crop (CFSNS 2010).  

 

18. The proportion of population below minimum level of dietary energy consumption 

is 19.5 percent (LISGIS 2015). Poor dietary diversity and quality are also 

contributing factors. Lofa, Bong, Nimba, and River Cess have the most severe 

dietary quality deficits, with 40–50 percent of the households rated as moderate 

or severe (FEWS NET 2017). Dietary diversity is particularly poor in rural Liberia 

where food consumed by the poorest comprises low cost starches such as rice 

and cassava, with little contribution from animal-source foods, vegetables or 

fruit. Whereas only 2.4 percent of Monrovians have a diet lacking in diverse food 

groups such as fruits, vegetables, dairy, pulses, meat or fish, 41 percent of the 

national population outside the capital was found to have poor dietary diversity 

(CFSNS 2013), with the poorest dietary diversity found in River Cess (60 percent 

of the diet made up mostly of starch), followed by Bomi, Bong, Grand Kru, River 

Gee and Maryland Counties. Fish provides an estimated 65 percent of animal 

protein intake within the country, mainly because it is significantly cheaper than 

meat or chicken and readily available. 
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19. Malnutrition continues to be a major public health problem in Liberia, 

exacerbated by poverty, food insecurity, poor dietary practices, low literacy 

levels and poor access to basic social services. The most vulnerable groups 

include women and children, the elderly, people living with HIV and tuberculosis 

patients.  

 

20. Liberia has made some progress towards reducing stunting in the last two 

decades. Yet chronic malnutrition continues to affect nearly one-third of all 

children under five. With a stunting prevalence of 32 per cent46, Liberia is among 

the 21 countries with the highest stunting rates worldwide, depriving thousands 

of children in the country of their full growth and development potential. About 

two out of every 10 children under five years in Liberia are underweight. At 6 per 

cent, the overall prevalence of global acute malnutrition (GAM) nationwide 

appears to be within acceptable thresholds. However, seasonality and abrupt 

shocks could easily tip the delicate balance.  

 

21. Vitamin A deficiency is common at 1347 per cent among children aged 6 to 35 

months while the coverage rate of vitamin A supplementation was at 86 per 

cent. Anaemia among Liberian children 6 to 35 months is high at 59 per cent. 

Furthermore, among pregnant women, Anaemia is prevalent at 38 per cent with 

iron supplementation coverage rate at 68 per cent.48 

 

22. Poor care begins during pregnancy. Some 8 per cent of pregnant women are 

undernourished. Almost all pregnant women have deficiencies in trace elements 

such as iodine and iron; 38 per cent of pregnant women suffer from anaemia. 

Among women aged 15-49 with a child born in the past five years, only 21 per 

cent took iron tablets for the recommended period and only 58 per cent took 

deworming medication (LDHS 2013). One in four women and fewer than 1 in 10 

men are overweight or obese. Trend analysis over the last two decades indicates 

that the double burden of malnutrition is increasing over time in Liberia hence 

the need for actions to combat it. Malaria during pregnancy is a major 

contributor to low birth weight, maternal anaemia, infant mortality, spontaneous 

abortion and stillbirth. The mother’s nutritional status, including anaemia, affects 

the health of her baby. Proportions of stunting, wasting, and underweight are 

higher among children reported as very small and small at birth than among 

children reported as average or larger at birth. The prevalence of stunting, 

wasting, and underweight is higher among children born to underweight mothers 

than among those born to normal-weight or overweight mothers. 

 

23. Malnutrition rates vary little by area of residence; by county, River Gee has the 

highest prevalence of stunting (43 per cent) and underweight (25 per cent), and 

Bomi, Grand Bassa and River Cess have the highest prevalence of wasting (9 per 

cent). The prevalence of stunting, wasting, and underweight is inversely 

correlated with wealth quintile. Children in the highest wealth quintile are less 

likely to suffer from malnutrition than those in lower wealth quintiles. The 

prevalence of overweight children varies little by background characteristics. 

 

24. The key drivers of malnutrition in Liberia are sub optimal infant and young child 

feeding practices, infectious diseases and adolescent pregnancies. Despite a 

significant increase in exclusive breastfeeding from 29 per cent in 2007 to 55 per 

cent in 2013 (LDHS 2007 and 2013), a significant number of infants are still sub-

                                           

 
46

 Liberia Demographic and Health Survey (LDHS) 2013 
47

 National Micronutrient survey 2011 (Preliminary report) 
48 National Micronutrient survey 2011 (Preliminary report) 
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optimally breastfed. Among children aged 6-23 months, only 11 per cent met 

least dietary diversity standards, 30 per cent met minimum feeding frequency 

standards and 4 per cent consumed a minimum acceptable diet. Among children 

6 to 8 months, only 47 per cent are introduced to timely complementary food 

(LDHS, 2013). In addition, 89 per cent of Liberian children are fed mainly rice 

and lack sufficient nutrients, especially vitamins and minerals. 

 

25. Inadequate water, sanitation and hygiene situation is another factor associated 

with under nutrition. Access to drinking water is estimated at around 73 percent 

and access to sanitation is estimated at 17 percent. Only 15 percent of the 

population has access to sanitation and hygiene. In the rural areas open 

defecation is still the most widespread method, with as many as 85 percent still 

practicing open defecation. Only 6 percent of the rural population currently have 

access to improved sanitation. It is estimated that each year, Liberia loses 

USD17.5 million due to the poor sanitation; the poorest quintile of the population 

is almost 7 times as likely to practice open defecation as the richest.  

 

26. Childbearing begins early in Liberia and it is another key driver of malnutrition. 

By age 19, 60 percent of adolescent girls had begun childbearing in 2013 which 

is a slight increase from 59 percent in 2007. This has serious consequences on 

the nutritional status of the population because, relative to older mothers, 

adolescent girls are more likely to be malnourished and have a low birth weight 

baby who is more likely to become malnourished, and be at increased risk of 

illness and death than those born to older mothers49. 

 

                                           

 
49

 LISGIS, Ministry of Health and Social Welfare, National AIDS Control Program, and ICF International 2008 and 2014). 
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Figure 2: Chronic food insecurity classification for Liberia/ (Source: USAID Assessment of 

chronic food insecurity in Liberia, 2017) 
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Figure 3: Proportion of households with severe quality deficits (Source: USAID 

Assessment of chronic food insecurity in Liberia, 2017) 

 

Gender 

27. As in most African countries, men and women in Liberia have clearly defined 

socio-economic roles based on gender norms. In the local communities, most of 

the agricultural work is managed by women, while men focus on some tasks like 

clearing and preparing land, marketing, etc. Indeed, women’s contribution to 

agriculture in Liberia is substantial: they represent the majority of the 

agricultural labor force (80 percent) and are responsible for 93 percent of 

household food crop production.50  

 

28. The lack of productive capital poses considerable barrier especially to women 

who would like to engage in commercial agriculture. Women-headed households 

have additional challenges accessing labour, particularly for difficult agricultural 

tasks like land clearing. This undermines their potential contribution to 

agricultural growth and rural development, making them more vulnerable to 

poverty.51 Within the household, the assumption that the home is a cohesive 

domestic unit with perfect solidarity and altruism reigning in all relationships is 

giving way to the need to explore the extent to which male and female members 

of households do collaborate, pool their resources and earnings, and the specific 

gender divisions of labour, power and decision making. Women are often 

organized in their traditional kuu system, where they share work burden, as well 

as benefit from some level of mutual support. However, women generally do not 

have stronger organizations which can serve as a vehicle to communicate 

collective voice at value chains, and informal and formal institutions.52 

 

                                           

 
50

 OECD, Gender, Institutions and Development Database, 2019. https://oe.cd/ds/GIDDB2019.   
51

 Ministry of Agriculture, Gender Analysis Report, 2018 
52

 Ibid. 
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29. Liberia has very low literacy rate: According to the HIES 2016,53 overall, the 

percent of the population attending formal education is 62.7% (75.7% males and 

51.2% females). The root causes of girls’ and women‘s vulnerability starts very 

early within the family and the values are reinforced in schools, communities and 

institutions that support children and their families. Due to the low value 

attached to girls’ education, their vulnerability extends to harmful practices such 

as Female Genital Mutilation (FGM), sexual exploitation, and early marriages.  

 

30. According to the UN Population Fund, sexual and gender-based violence 

continues to be a major challenge for Liberia’s recovery after 14 years of war 

that ended in 2003. For many Liberians women and girls, the appalling violence 

they experienced during wartime still occurs. Early marriage, rape, offensive 

touching (sexual assault), forced prostitution, wife inheritance and forced 

servitude are the main types of sexual and gender-based violence perpetrated in 

the communities. 

 

31. Overall, teenage pregnancy stands at 31 per cent and Female Genital Mutilation 

(FGM), a harmful rite of passage that deters girls from dignified adolescence and 

increases the risk of complications during childbirth, is widely practiced and 

acceptable in 10 out of 15 Counties in Liberia. In rural Liberia, it is estimated 

that approximately 72 percent of women and girls has been subjected to FGM.54 

 

Youth 

32. Youths in Liberia comprise the population falling between 15 and 35 years, and 

constitute a significant percentage (47%) of the population. Liberian youths have 

a high illiteracy rate resulting from low school enrolment and low educational 

level. Vocational training and apprenticeship opportunities are rare, and, as a 

result, the youth have become highly vulnerable to so many vices. They are 

disproportionally affected by unemployment or informal employment especially in 

rural areas. Youth were often engaged on land clearing/development activities 

for other households facing shortage of labour.55  

 

33. In those localities, there is high rate of youth unemployment, side by side with 

high shortage of agricultural labour. From the discussion with the local 

communities, it was made clear that getting youth labourers for such agricultural 

activities is difficult. Young people are generally less interested in traditional 

agricultural related works, which require hard work, and is considered to be low 

paying, and ‘’dirty’’. Often, the youth tend to be attracted by the quick returns of 

the gold mining, rubber work, motorbike business, and other daily wage earning 

opportunities, especially in towns.56 

 

34. The access to land is especially challenging, especially for those from poor 

parents. For most, even negotiating access to land for rent with local authorities 

or clan leaders is challenging. Owing to some level of education they might have 

acquired, the youth are assumed to have better adoption for new technology, 

and high aspiration for their future. Better use of this ‘’demographic bonus’’ 

                                           

 
53

 LISGIS (2017), HIES 2016 
54

 UNFPA webpage (https://liberia.unfpa.org/fr/node/28655) , September 2019 
55

 USAID, Liberia Youth Fragility Assessment, 2009 
56

 Ibid. 
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would mean an important input into the advancement of agriculture and the 

country's economy.57  

 

Environmental and Climate Landscape 

Natural Resources 

35. Liberia has a rich and diverse ecosystem; it is well endowed in natural resources 

(vast forests, minerals deposits, fisheries, etc.). An adequate management of 

these resources will help alleviate poverty in a sustainable manner. The forest 

(estimated at 9.49 million ha) covers 45% of the national territory. These forests 

can be classified in 3 main categories: closed dense forest (2.42 million ha), 

open dense forest (1.02 million ha), and classified as agriculture degraded forest 

(0.95 million ha). Liberia forests represent more than half of West Africa‘s 

remaining Upper Guinean tropical forest and therefore provides immense 

ecological benefits (medicinal plants, food source, non-timber products, energy, 

etc.). These forests also provide habitat to a diversity of plants and animals 

species. 58 

 

36. The 2015 FAO Global Forest Resources Assessment estimate Liberia biodiversity 

to consist of 590 bird species, 125 mammal species (hawks, eagles, rats, 

monkeys, leopards, elephants, etc.), 74 reptiles and amphibian species, 1,000 

insect species, 2,000 flowering plants (59 endemic to the country), and 240 

timber species. Despite the known importance of the Liberian forest and its 

biodiversity, currently there are only two actively protected forest areas (Sapo 

National Park and the East Nimba Nature Reserve) and eight forest reserves.59 

 

Climate 

37. Liberia's climate consists of two separate climate regimes: the equatorial climate 

regime restricted to the southernmost part of Liberia, where rainfall occurs 

throughout the year, and the tropical regime dominated by the interaction of the 

Intertropical convergence zone (ITCZ) and the West African Monsoon. Annual 

rainfall amounts are 4000-5000 mm along the coastal belt, declining to 1300 mm 

at the forest-savannah boundary in the north. The seasonal variation in rainfall 

has a critical influence on the vegetation. Liberia exhibits a fairly high average 

relative humidity throughout most of the year.60 

 

38. Generally, Liberia is considered a tropical country with the average annual 

rainfalls ranging from 1,700 mm in the north and 4,500 mm in the south, the 

average temperatures vary between 24°C and 28°C, and the relative humidity 

ranges from 65–80%. The climate is characterized by two (2) wet seasons in the 

southeast and one (1) wet season (May – October) for the rest of the country. 

Based on its agro-ecological characteristics, the country can be divided in 3 

regions: coastal plains, forests and northern. 61 

                                           

 

  57 S Wiakanty, ‘Youth Empowerment for Agriculture Essential for Food Security’ Observer, January 14, 

2019 <  https://www.liberianobserver.com/news/youth-empowerment-in-agriculture-essential-for-food-

security/> 
58

 USAID, Liberia Environmental Threats and Opportunities, 
2014<http://www.usaidgems.org/Documents/FAA&Regs/FAA118119/Liberia2014.pdf> 
59

 Food and Agricultural Organization (FAO), Global Forests Assessments, 2015 <http://www.fao.org/3/a-i4808e.pdf> 
60

 N Appleton & E Broderick, ‘A Case Study for Liberian Agroforestry: Science and the Implementation of a Management 
Prospectus for Agriculture and Forestry (2018) 2 Forestry Research and Engineering 
61

 Climatemps, ‘Rainfall in Monrovia/Liberia’ <http://www.liberia.climatemps.com/precipitation.php> 
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Figure 4: Climate Graph for Monrovia (Source: Liberia.climatemps) 

 

39. Climate trends since the 1960s indicate a 0.8°C increase in average 

temperatures, a reduction in mean annual precipitation, and more flooding 

events. Furthermore, climate models project an increase in temperatures ranging 

from 0.9 to 2.6°C by 2060 and 1.4 to 4.7°C by 2090 (compared to 1970-1999 

temperatures), a reduction average annual rainfall, an increase number of heavy 

rainfall along the coast and in flooding events, a 0.4 to 0.7m rise sea level by 

210062, and soil erosion. There are 2 main contributing factors to climate 

change in Liberia. First is increasing population has led to an increase of demand 

for food and land resources, and second is the bad agricultural practices 

(deforestation, wetland reclamation, slash and burn to clear the land). Like most 

Least Developed Countries (LDCs), while Liberia’s carbon footprint is low (0.0663 

metric ton per capita), it remains one of the most vulnerable countries to the 

adverse impacts of climate change and variability.64  

 

40. The sectors most likely to be affected by climate change are agriculture, forestry, 

fisheries, energy and mining. The population in the coastal areas and those who 

depend mostly on rain fed farming (close to 90% of crop areas fall under this 

category) and fishing are the most vulnerable groups.  

                                           

 
62The World Bank’s Climate Change Knowledge Portal 
63

Boden, T. and Andres, B. (2014). Global, Regional, and National Fossil-Fuel CO2 Emissions
 

64
 Ibid. 
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41. The Fisheries sector is also likely to be impacted by climate change (rising 

temperatures, frequency of extreme climate hazards, and the acidification of 

seawaters). For instance, increases in sea-surface temperatures make the 

coastal upwelling unpredictable and reduce fish productivity. The impact will vary 

between ecosystems and fishery regimes. Also, changes in precipitation and 

evapotranspiration could also affect inland waters impacting fish reproduction.65  

 

42. Although Liberia’s tropical forests are likely to be impacted by climate change 

(change in aridity), human activities (slash and burn practices, urbanisation, 

logging, firewood, and charcoal production, etc.) are likely to have a more severe 

impact. 

 

 

Figure 5: USAID, Country Profile: Liberia (2017) 

 

43. While Liberia has a low-carbon footprint, the impact and effects of climate 

change may have severe consequences across multiple sectors, including 

agriculture, fisheries, forests, energy production related to the availability of 

water resources, coastal degradation and health. Around 70 percent of the 

population depends on agriculture for their livelihoods, and improved plans for 

climate change will support Liberia in mainstreaming and accelerating policy 

support to achieve the Sustainable Development Goals for Climate Action, No 

Hunger and No Poverty. Strengthened capacity to plan for climate change, 

support policy and budgeting frameworks, and prepare vulnerable sectors for the 

impacts of climate change will also be essential in reaching the country’s 

Nationally Determined Contributions to the Paris Agreement.66  

 

Agriculture Sector 

44. Out of the total land area (9.8 million ha), half is covered by tropical forest and 

arable lands (uplands and lowlands) covers around 47% of the total land area. 

There are three types of farming systems in Liberia: traditional, commercial and 

concession. The traditional farming systems for the production of food (rice and 

cassava) and export crops (coffee, cocoa, rubber), and oil palm for consumption 

and resell. The commercial farms are used for the production of fruits, coffee, 

cocoa, and oil palm. The concessions plantations, owned and operated by foreign 

                                           

 
65

 Ibid 
66

 U. Goll, ‘Towards a New Climate Change Treaty: Liberia’s Contributions and Challenges’ (2015); Kwaune, ‘Integrate 
Climate Change Into Economic Planning’ Daily Observer, 5

th
 December, 2018 
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firms, produce mostly rubber and palm oil. Food crops (rice and cassava) 

productions are predominant.67  

 

45. Rubber, oil palm, cocoa, and coffee are the main export crops contributing to 

approximately one third of the agricultural GDP. However, the production of 

coffee and cocoa is still lower than that of the 1989 pre-war levels, given that 

61% of the cocoa farms and 71% of the coffee farms affected during the war still 

need to be rehabilitated.68 

 

46. The Ministry of Agriculture (MoA) extension services in the different districts, as 

well as the farmers cooperatives capacity, needs to be enhanced through 

trainings and logistic support. Also, with the expected impact of climate change 

(disturbance in rainfall intensity and pattern, drought, rising sea levels, etc.) on 

the agricultural productions, there is a need to equip farmers with tools and 

knowledge to adapt to these changes and to assist them operate their farms 

using less time and labour intensive approach to farming. Third, commercial 

banks’ loans to the agriculture sector represents only 4.3% (L$1,674,034.46) of 

total commercial bank credit to the economy. Furthermore, rural communities 

have limited access to financial services. Fourth, women (more than half of the 

agricultural workforce) and the youth, major stakeholders in the sector, still lag 

behind when it comes to access to land and involvement in cash crop production.  

 

47. The majority of the population depend on agricultural sector for their livelihoods. 

These are major challenges preventing them from expanding beyond subsistence 

level. Another major constraint to the productivity and profitability of the 

agricultural sector relates to challenges in the underdeveloped value chain 

systems (unreliable private sector partners, insufficient and appropriate 

information on prices and quality control, etc.) and market accessibility (limited 

network of farm to market roads, bad conditions of main roads). Lastly, because 

of there are no national seed/ seedling production center to supply farmers with 

good quality seeds and seedlings for the major food and cash crops (rice, cocoa, 

coffee and oil palm), the country depends on imports from the neighbouring 

countries. These imported seeds and seedlings may not always be adapted to 

Liberia’s environment and the potential yields are not maximized. The country’s 

food security challenges are not typically driven by climatic conditions.  

 

Land Rights 

48. One of the major challenges facing the agriculture sector, especially for 

smallholders, is land tenure or access to land. The right to land is especially a 

major handicap for rural women, ethnic communities and other disadvantaged 

groups, including youth. At present the land tenure situation in the country is 

severe. It has been a pervasive problem since the independence of Liberia in 

1847. Land tenure is believed to have been one of the problems leading to the 

brutal civil wars that occurred between 1989 and 2003. 

 

49. The Land Rights Act was passed into law on August 23, 2018 by the Liberia 

National Legislature and signed into law by President George Weah on 

September 19, 2018. The new law is progressive and was shaped from the 

grassroots. However, there are still challenges to its successful implementation 

which would help to minimize land conflicts between local communities and 

agricultural and forestry concessions. 

                                           

 
67

 Republic of Liberia, Liberia Agriculture Sector Investment Programme (LASI)) Report, 2010 
68

 Ministry of Agriculture/Government of Liberia, 2015 Annual Report. 
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50. This Liberia COSOP acknowledges that the impact of climate change could further 

intensify conflict over resources, especially the right to land. Thus, the 

socioeconomic implications of changing climatic conditions and land rights will be 

closely monitored. Besides, citizens’ engagement will be supported to 

complement the Government’s ongoing efforts to promote social inclusion, 

grievance redress and sustainable management and transformation of natural 

resources into a source of economic dynamism. This includes the application of 

the principle of “Free, Prior, and Informed Consent (FPIC).  

 

D. Government Interventions and Policies 

 

Social Interventions (Gender, youth and nutrition) 

51. This section will discuss the existing interventions of the GoL in mainstreaming 

gender, nutrition, youth and Intended Nationally Determined Contributions 

(INDCs) into the country’s development agenda.  

 

Policies on Gender69 

52. The Ministry of Gender and Development (MoGD) is the national machinery for 

promoting gender equality, women‘s advancement and children‘s welfare in 

Liberia. The Ministry is mandated to advise the Government on all matters 

affecting the development and welfare of women and children; coordinate gender 

mainstreaming efforts to ensure that both women and men gain from 

development programs; integrate women as equal partners with men in the 

development of the country; monitor and report back the impact and progress on 

gender equality programs.  

 

53. For these reasons, the MoGD has taken the lead in the development of the 

National Gender Policy (NGP) which began in 2006. The Process of the 

formulation of the policy has been participatory and consultative, involving all 

stakeholders from Government Ministries and Agencies, County Officials, NGOs, 

women‘s networks, and other civil society organizations, the private sector, the 

Legislature, (its committees and caucuses), religious leaders and traditional 

leaders.  

 

54. Government of Liberia in partnership with the Barefoot College of India, is 

currently planning to open a Vocational Training Center at the Grand Bassa 

Community College, for the training of rural women in the use of solar energy. 

The Center, when established will train on an annual basis, twenty (20) women 

living in rural areas as Solar Energy Technicians. The Government through the 

Barefoot College of India, had previously recruited and trained in India, eleven 

(11) rural grandmothers in the installation and maintenance of solar power 

system.70 

 

55. Women are the prime victims of Gender-Based Violence (GBV), which is a critical 

factor contributing to poverty in Liberia, especially in rural communities. The 

Government of Liberia has developed relevant policies and strategies to address 

the problems associated with GBV. Implementation remains a challenge. 

 

  

                                           

 
69

 See, Ministry of Gender Development, Liberia, National Gender Policy, 2009 
70

 Front Page Africa, ‘Government of Liberia to Train More Rural Women as Solar Energy Technicians’ < 
https://allafrica.com/stories/201903210251.html> 
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Policies on Youth 

56. The National Youth Policy – 2012-2017 (NYP) of Liberia was seen as a basis for 

prioritizing public action and programs undertaken by the government and other 

youth serving agencies, primarily to ensure that they make an impact in 

responding to the aspirations of young people. The NYP was consistent with 

existing laws of Liberia and the broader development aspirations of the country. 

Specifically, it was an integral part of the past conflict recovery and 

reconstruction phase, articulating the needs, defining the roles and spelling out 

the responsibilities of young people of Liberia. The overall goal of the NYP was to 

promote youth participation in the national decision making process. It also had 

the objective of enabling young people to provide input in community activities, 

national programs and democratically chosen youth-centered activities and 

initiatives. The NYP emerged out of the needs expressed by young people 

themselves and their desire to stake their claim in national life. At the global 

level, the NYP was a means to contribute to the achievement of the Millennium 

Development goals by articulating the key role of youth in society. 

 

57. To facilitate the implementation of the SDGs in Liberia, President George Manneh 

Weah has recently submitted for enactment, a bill titled ‘’An Act to Endorse the 

Nation Youth Policy of Liberia’’ before the House of Representatives.  

 

Policies on Nutrition 

58. One of the outcome areas under Pillar 1 of the Pro-Poor Agenda for Prosperity 

and Development 2018-2023 (PAPD) is to achieve "Increased access to health, 

food security, education, and livelihood opportunities for special populations and 

people with disabilities’’. Under the health docket, the PAPD recognizes the 

importance of improved nutrition to ensure the health human capital needed for 

sustained economic growth and poverty reduction. Stunting reduction is 

therefore one of the focus areas for the government as exemplified in the PAPD. 

 

59. In 2008, the Government of Liberia developed a five-year national nutrition 

policy (NNP) to create an enabling environment that facilitated the 

implementation of nutrition interventions. In 2018, the Ministry, in collaboration 

with partners commissioned the revision of the NNP to update the document 

based on new developments in the field of nutrition, global best practices and to 

contextualize it appropriately. The revised policy emphasis on multi-sectoral 

approaches to nutrition where all relevant sectors implement interventions in a 

collaborative manner to address both immediate and underlying determinants of 

undernutrition and forges new partnerships - between government and key 

stakeholders (communities, development partners, private sector) - that are 

critical in addressing the undernutrition problem in the country.  

 

60. The Nutrition Policy complements the National Health and Social Welfare Policy 

and Plan (NHSWP) (2011–2021), the national Food Security and Nutrition 

Strategy (2010, FSNS), the Food and Agriculture Policy and Strategy (2008, 

FAPS) and the Investment Plan for Building a Resilient Health System (2015–

2021), which are all supportive of public action to improve nutrition.  

 

61. In 2014, Liberia has joined the Scaling Up Nutrition (SUN), a global movement 

that unites national leaders, civil society, bilateral and multilateral organizations, 

donors, businesses, and researchers in a collective effort to improve nutrition. A 

New Government Focal Point has been appointed in 2018. A multi-stakeholder 

platform (MSP) is in the process of being developed and work is ongoing to 

leverage political will for nutrition.  
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62. Liberia signed a Comprehensive African Agriculture Development Programme 

(CAADP) Compact in 2009. CAADP is an African-led program bringing together 

governments and diverse stakeholders to reduce hunger and poverty and 

promote economic growth in African countries through agricultural development. 

The Liberia Agriculture Sector Investment Program (LASIP), finalized in 2010, 

identifies priority for investment projects aligning national objectives and the 

CAADP. The government has committed to increasing its budget share for 

agriculture from the current level of 3 percent to 10 percent over the next five 

years. The LASIP/CAADP Agriculture Sector Investment and Development 

Program has four major sub-programs including land and water development, 

food and nutrition security, competitive value chains and market linkages, and 

institutional development. 

 

Policies on Rights of Persons with Disabilities  

63. The first 5 years’ National Action Plan (NAP) for the period 2018-22 for the 

implementation of the Convention on the Rights of Persons with Disabilities 

(CRPD) was finally finalised and launched 2018. It acknowledges the difficulties 

in implementation of CRPD and agreed to strengthen support and protection 

measures for persons with disabilities. It was developed based on the National 

Disability Commission Establishment Act of 2005 and the ratification of CRDP on 

July 26, 2012. The current national development plan - “Pro-Poor Agenda for 

Prosperity & Development (PADP) 2018-2023)” launched in 2018 also places 

premium on support to people with disabilities under Pillar 1 - Power to the 

People and Social Protection.  

 

64. Past IFAD-funded project did not explicitly target people with disabilities even 

though they consist of a significant percentage of the population of Liberia. The 

2008 National Census data indicated that people with disabilities constituted 

about 3.17%) of the total population of 3.48 million. This group of citizens need 

to benefit from project activities to improve their livelihood to become productive 

citizens. 

 

Policies on Environment and Climate71 

 

65. In 2008, Liberia’s Environmental Protection Agency (EPA) prepared a National 

Adaptation Program for Action (NAPA) to address manifestations of climate 

change such as coastal erosion, erratic rainfall patterns, flooding, and 

temperature increases. The EPA has 35 environmental evaluators in Liberia who 

are responsible for environmental impact assessments, enforcement of 

environmental policy, and environmental protection. These evaluators are also 

part of the country’s National Disaster Relief Commission, housed in the Ministry 

of Internal Affairs, which is responsible for disaster preparedness and response.  

 

66. The Government does not currently have a comprehensive early warning system 

to track proxy food security indicators such as rainfall, market prices, and 

undernutrition indicators for children under 5. However, in the wake of increased 

food insecurity due to Ebola, a Food Security and Monitoring Surveillance System 

has been proposed by the National Food Security Cluster. This system would 

support County Statistics and Information Management Offices to “collect, 

manage, and disseminate statistical and spatial information” within their county 

and feed information into a national database to conduct monitoring and early 

warning about deteriorating situations. 

                                           

 
71

 For more information, see Republic of Liberia, National Policy and Response Strategy on Climate Change, 2018  
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67. The EPA of Liberia is the primary agency responsible for preparing the National 

Communication under the United Nations Framework Convention on Climate 

Change (UNFCCC) and the National Adaptation Programme of Action (NAPA). In 

coordination with its partners, the EPA is focused on integrating climate change 

across government ministries including the Ministry of Agriculture and the 

Ministry of Land, Mines and Energy. The National Environmental Policy Council 

shapes priorities for environmental targets and objectives. The National Climate 

Change Steering Committee and Secretariat, established in 2010, are charged 

with creating an intergovernmental framework for combatting climate change in 

Liberia. 

 

68. Liberia joined the UNFCCC in 2002. It drafted its second Poverty Reduction 

Strategy Paper, which outlines an approach toward graduating to middle income 

status by 2030. Liberia is one of the first recipients of the Green Climate Fund 

and a signatory to the 2015 Paris Climate Change Agreement. Africa’s first Green 

Climate Fund-financed project to support National Adaptation Plans was launched 

in Liberia in August 2018. The National Adaptation Plans project kicked off on 12 

March in Monrovia and benefits from US$2.3 million in financing from the Green 

Climate Fund (GCF).  

 

69. This two-year project (with support from UNDP) will help Liberia accelerate its 

National Adaptation Plan (NAP) by investing in climate-sensitive sectors, like 

agriculture and fisheries. The strategic priorities of the National Adaptation Plan 

are to mainstream climate change adaptation into development policies, plans 

and strategies; build long-term capacities of institutional structures involved in 

NAPs; implement effective and sustainable funding mechanisms, advance 

research and development in climate change adaptation, and improve knowledge 

management.  

 

70. The 2017 National Policy and Response Strategy on Climate Change will guide 

the country’s efforts to mitigate the risks of climate change and reduce 

vulnerability. This document addresses climate change as a major obstacle to 

long-term development and growth. The timeframe for implementation of the 

INDC mitigation and adaptation actions is up to 2030 in line with Liberia’s 

Agenda for Transformation. 

 

71. National partners in the National Adaptation Plans project will include the 

Environment Planning Authority and the National Climate Change Secretariat. 

Other key partners are the Ministry of Finance and Development Planning, 

Ministry of Agriculture, National Disaster Management Commission, National Port 

Authority of Liberia, Liberia Maritime Authority, Bureau of National Fisheries, 

Liberia National Department of Meteorology, Liberia Institute of Statistics and 

Geo-Information Services, and University of Liberia. 

 

E. Opportunities and Recommendations  

 

72. Mainstreaming crosscutting issues into development is seen as an important 

pathway to alleviate poverty, manage environment and climate change, ensure 

gender equality and reduce disaster. Drawing from the discussions with 

personnel in the government agencies, private sector and focus groups (men, 

women, youth and the physically challenged), the following recommendations 

are proposed to IFAD on strategies for mainstreaming, gender (and other 

vulnerable groups), youth, nutrition and climate change adaptation policies. 
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Gender Mainstreaming 72 

 

73. Gender issues need to be mainstreamed in all programmes involving the analysis 

of potential implications for men and women and young and old. This should 

ensure target group participation in all aspects of the programme design of 

project activities as well as monitoring and evaluation during the life time of the 

project.73 Gender policies and strategies developed by the MoA, Cooperative 

Development Association and other organisations must be fully implemented and 

not only be on paper. Capacity building on gender issues needs to be continuous, 

at all levels, starting with project staff and the implementing partners. A portion 

of the extension agents has to be female in order to better approach women’s 

needs and concerns. There should be space for mutual learning in the extension 

community including government, international and national NGOs. Innovative 

concepts (e.g. the Gender Action Learning System, GALS) could be utilised to 

facilitate discussions on gender issues at the very grass root level. 

 

74. Addressing gender gaps is an important dimension of any project IFAD would 

embark on and is critical for achieving higher productivity and enhancing the 

economic potential of both men and women. Equal distribution of inputs within 

households, such as land, seed, and fertilizer, would increase agricultural 

productivity by up to 20 percent.  

 

75. Targeted initiatives focusing specifically on women are important for reducing 

existing disparities, serving as a catalyst for promotion of gender equality. Three 

key factors affect the realization of women’s empowerment: resources, agency 

and institutional structure. Tangible and intangible resources (human, natural, 

financial, social and physical) are very relevant in determining an individual’s or 

group’s agency but they are not sufficient. The extreme poor, because of the 

depth and duration of their poverty and ‘marginalization’, often lack the 

psychological capacity to envision choices and lack the information to understand 

and appreciate their rights, entitlements and options.  

 

76. Therefore, recent contribution to the field suggests that in order to really capture 

agency it is necessary to add informational (access to information, such as 

knowledge of rights and entitlements) and psychological (the capacity to 

envision, to aspire) assets. Yet, the presence and operation of formal and 

informal institutional structures (family, community, market, state), or rules of 

the game such as the formal and informal laws, regulatory frameworks, and 

norms and customs governing people’s behavior, (e.g.; familial norms, patron-

client relationships, informal wage agreements, formal contractual transactions, 

public sector entitlements) determine whether individuals and groups have 

access to assets, and whether these people can use the assets to achieve desired 

outcomes.74 

 

77.  Emphasis needs to be placed on (1) support to women’s participation at all 

levels of the value chains; and (2) support to women farmers for access to 

markets and production factors.75 
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 Reference was copiously made to country report on ‘Smallholder Agriculture Transformation and Agribusiness 
Revitalization Project (STAR-P). 
73

 M. Waal, ‘Evaluating Gender Mainstreaming in Development Projects’ (2006) 16(2) Development in Practice, 209-214 
74

 Q. Wodon, and B. de la Brière, Unrealized Potential: The High Cost of Gender Inequality in Earnings. The Cost of 
Gender Inequality Notes Series. 2018. Washington, D.C.: World Bank. 
75

 See Y. Mai, M. Wan & E Mwangi, ‘Gender Analysis in Forestry Research: Looking Back and Thinking Ahead’ (2011) 
13(2) International Forestry Review; Food and Agricultural Organization, Towards Mainstreaming Gender in Forestry 
(2015) 
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Institutional Capacity Building for farmers, State and Non-State Organizations  

  

Capacity building/Institutional support for Government Ministry of Agriculture (MOA) and 

selected Non-State Institutions  

78. Establish clarity on MoA’s roles and mandates, emphasis on technical and 

implementation capacity, and improved coordination and information sharing 

among relevant institutions. Building institutional capacity in the areas of policy, 

programming, and monitoring of gender issues in IFAD projects is necessary to 

encourage development of skills, for example: The MoA Gender unit needs to 

strengthen its capacity and knowledge of gender issues. Specific areas to be 

targeted include skills to guide the policy dialogue, to coordinate the integration 

of gender issues and to ensure that gender-disaggregated monitoring and 

evaluation are adequately integrated into the program. IFAD should deploy a 

gender officer of IFAD PIU to oversee gender issues in the projects; as well as 

focus on gender training at the central level. MoA may need support in designing 

extension services in ways that ensure women can access necessary information. 

This may require using more female extension workers and ensuring that County 

Gender Officers are adequately versed with gender issues.  

 

Introducing Household Methodologies for gender mainstreaming  

79. IFAD can introduce household methodologies (HHM) with links to the FBOs 

and/or VSLAs in order to promote gender-sensitive farm business development 

through improving intra-household gender relations. It will be a great 

opportunity for both men and women, to improve production and productivity.  

 

80. The fact that men are committing, and actually contributing to take responsibility 

to such activities would enhance trust and collaboration among family members, 

especially husband and wife, and enhance total labour committed from the entire 

household members, which improve total production, and marketable product, 

thus improving household income.  

 

Youth Mainstreaming 

 

81. IFAD should support young people to develop their capacity to foster rural 

enterprises in the selected value chain (e.g. nursery establishment and other 

services). Projects should explore a youth employment scheme in partnership 

with donors which have invested in rural infrastructure like the World Bank, 

USAID, etc. Particularly, IFAD should: 

 

Target Agriculture Interventions to Youth’s Specific Asset and Capacity Profiles:  

82. Youth are not a homogenous cohort and generalizing solutions across the youth 

demographic may provide ineffective solutions as well as lead to missed 

opportunities. Programs must be designed with diverse offerings that can engage 

youth with various degrees of technical skill, differing access to assets and 

finances and different aspirations with regards to agricultural engagement and 

their futures.76 Special attention should be paid to identifying strategies whereby 

                                           

 
76 See S. Zia and H. Rehman, ‘Engaging and Mainstreaming Youth in Development Agenda’, 2011 

< http://dx.doi.org/10.2139/ssrn.2041170 > 
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youth who are engaged in subsistence agriculture can improve their productivity. 

Equally important is the identification of entry points along various value chains 

where agencies like IFAD can facilitate successful youth to invest into agriculture. 

Strategic entry points for attracting youth to invest in agriculture could include, 

among other things: i) sports competitions; and ii) ICTs (especially mobile phone 

applications) that tend to occupy the time and energies of most youth.  

 

Mainstream Education and Skill Development throughout Youth Agricultural Programs:  

83. Agricultural programs will be both more attractive and beneficial for youth if 

opportunities for skill development are incorporated and opportunities for 

agricultural education are offered outside the formal educational system. Skill 

development must focus on a diversity of topics, such as technical, business and 

personal skills. Appropriate and up-to-date agricultural production techniques 

and technologies must be taught and disseminated in a way that encourages 

youth to discover, test, apply and innovate.  

 

 Improve Accessibility of Land for Youth in General and for Girls in Particular:  

84. Socio-cultural norms that determine land inheritance and make land access for 

women difficult may be difficult to challenge. At the same time, land access 

through lease was identified as a viable option for both male and female youth, 

even while these agreements often come with challenging restrictions. There are 

opportunities to facilitate improved contracting arrangements between youth and 

landowners to make more land available for both male and female youth, reduce 

risks and increase lease duration. This facilitation can include leasing community 

land, which can be re-generated through appropriate technologies.77  

 

Leverage and Reinforce Kuu Networks Both Economically and Socially:  

85. IFAD can leverage local structures involving youth, such as the Liberian kuu 

system, and the social capital they hold. IFAD need not disturb these structures 

by offering financial incentives, which may draw youth away from kuu 

participation, and thus potentially destroy access to social and financial capital, 

and safety nets. Kuu groups may be empowered to advocate for policy changes 

or community investments in education and infrastructure, and could be 

supported to organize themselves into more formal cooperatives with broader 

reach and responsibilities.  

 

Improve Infrastructure:  

86. Stakeholders should work to advocate for and invest in infrastructure 

development that would remove transportation, storage and market barriers, 

thus improving returns on youth’s labor and capital investments in agriculture.  

 

Identify and Mitigate Protection Risks for Young Women:  

87. Livelihoods programs which expands women’s and girls’ opportunities may also 

expand their mobility and relationships both within their community and beyond. 

It is important to work with girls to identify risks that might arise from changes 

in relationships and mobility, as well as identify potential solutions.78  
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Mainstreaming Nutrition 

 

Improve household food quality, quantity and diversity:  

88. Besides rice, Liberians typically eat pastes made from ground cassava, plantain 

or potatoes with vegetables. Along the coastal areas, fish and seafood are 

consumed while in the interior, Liberians eat goat or bush meat—but usually in 

small portions and not frequently enough. Milk, eggs and pulses are rarely 

consumed outside of Monrovia. In order to improve households diet diversity, it 

is important to focus on promoting the inclusion of vegetables, fruits, pulses and 

animal source foods in the diets of Liberians. Therefore, there is an urgent need 

to increase availability of diverse nutritious foods (fruit/vegetables, pulses, 

animal-source products) by selecting VC with nutrition potential.  

 

89. Sixty percent of the rice needs of households in Liberia are met through imported 

rice, and due to pervasive poverty, households spend approximately 66 percent 

of their total income on food. Therefore Liberians are particularly affected by 

rising food prices, suggesting that IFAD could invest in increasing production for 

both plant and animal products by increasing access to factors of production and 

marketing infrastructure. 

 

90. Fish provides an estimated 65 percent of animal protein intake within the 

country, mainly because it is significantly cheaper than meat or chicken and 

readily available. Marine small-scale fisheries, comprised of the semi-industrial, 

artisanal fisheries and subsistence sub-sectors, provides livelihoods for 

approximately 33,000 full-time fishers and processors located along the coast in 

nine of Liberia’s fifteen counties. These counties account for more than half of 

the country’s population and many, including many rural communities, women 

and youth, are dependent or partially dependent on fisheries for livelihoods. 

Around 80 percent of those working in the sector are Liberians of whom 60 

percent are female. Therefore the fisheries has a huge potential to contribute to 

improved nutrition, gender balance and youth employment in the country and 

need to be further explored all along the value chain.  

 

Nutrition education and behavior change: 

91. Apart from the local availability of food and related product, nutrition-related 

behaviors are deeply ingrained in traditions, cultural beliefs, household 

dynamics, knowledge, capacities and social norms. Therefore, IFAD investments 

will not only transfer competences but also incorporate strategies to affect 

practices, in order to achieve long-term, sustainable changes in diet, lifestyle and 

nutrition 

 

Prioritize the most nutritionally vulnerable:  

92. In Liberia, infants, children under five years, children of school going age, 

adolescents as well as pregnant and lactating women are among the most 

nutritionally vulnerable. Other groups that are at risk include the elderly and 

people living with HIV, and victims of disasters and emergencies. Priority will be 

given to protecting and promoting nutritional well-being of these vulnerable 

groups. Within the country, malnutrition varies little by geography and therefore 

potentially all counties could be targeted to mainstream nutrition within the 

framework of other interventions, project and program components. 

 

Focus on women and adolescent girls:  

93. The role of women in Liberia as food providers and care givers gives them a 

fundamental control over health and nutritional well-being at the household 

level. Optimal maternal nutrition is important, firstly to ensure good pregnancy 
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outcomes considering stunting starts intrauterine, and secondly to break the 

intergenerational cycle of malnutrition. Special attention will therefore be given 

by IFAD to women of child bearing age to allow for equitable access to economic 

opportunities, financial credit and capacity building as well as to improve 

women’s physical and mental health, nutrition, time allocation, and 

empowerment.  

 

94. Adolescent girls will be reached with pre-conception nutrition interventions 

through school and home/community based platforms.  

 

95. Facilitate women’s access to water and promote clean technologies have positive 

impacts on reduction of women workload 

 

96. Kitchen gardens are another entry point for HH nutrition and women 

empowerment.  

 

Nutrition governance/enabling environment and coordination:  

97. Improvements in nutrition can result from a positive enabling environment where 

nutrition issues are clearly articulated in multiple sectors. Therefore, IFAD will 

support effective inter-sectoral collaboration and cooperation to improve nutrition 

governance in the country through active participation to the Scaling Up Nutrition 

(SUN) movement initiatives, and the Renewed Efforts against Child Hunger and 

undernutrition (REACH) movement. Opportunities will be searched to increase 

awareness of policy makers on the importance of nutrition for sustainable 

development and poverty reduction 

 

98. IFAD will facilitate information sharing and support multi-level coordination 

mechanisms to build government capacity at the national and decentralized 

levels for mainstreaming nutrition into agriculture to achieve sustained 

improvement in the nutritional status of vulnerable groups.  

 

Mainstreaming Intended Nationally Determined Contributions 79 

 

99. Specifically related to the key agricultural crops, the impact of climate change 

could be significant. Adaptation approaches are needed for rice and oil palm 

production while mitigation measures would also be needed for oil palm, given 

that oil palm production contributes to climate change. Adaptation measures that 

could be considered are: (1) use of climate resilient seeds and varieties, (2) 

methods to retain soil nutrients and prevent soil erosion, (3) improved water 

management for extreme warm weather, (4) flood resilient design of production, 

and (5) efficient pest and disease management.  

 

100. To fully implement Liberia’s INDC mitigation and adaptation interventions, there 

is a need for adequate, predictable, and sustainable financial, technological and 

capacity support and mechanisms provided by IFAD (and other partners). 

Further studies should be conducted in the future to determine an estimated cost 

of implementing Liberia’s INDC. Liberia intends to mobilize funds from the 

private sector, bilateral and multilateral sources and all other sources, 

mechanisms and instruments.  

 

                                           

 
79

 See generally, Climate and Development Knowledge Network, Mainstreaming Climate Compatible Development: 
Insights from CDKN’s First Seven Years, 2017, 94-97. < https://cdkn.org/wp-content/uploads/2017/08/Mainstreaming-
climate-compatible-development-web-final.pdf> 
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101. Liberia does not rule out the inclusion of international carbon market 

mechanisms such as the Clean Development Mechanism (CDM) in a post 2020 

climate agreement. Such an economic instrument, supported by an appropriate 

accounting system,  can be used to help finance certain low-carbon and climate-

resilient  infrastructure investments.  

 

102. Liberia recognizes the system of Monitoring, Reporting and Verification (MRV) as 

a fundamental pillar of its INDC for the purpose of transparency and 

accountability. The MRV system for the INDC will build upon existing structures 

for monitoring and evaluation (M&E) and intersectoral coordination. In this 

regard, the country will require further support from organizations like IFAD to 

ensure that its MRV system is strengthened (institutional arrangement and 

responsibilities, indicators, methodologies) in order to track progress toward the 

implementation of INDCs including non GHG co-benefits. 

 

F. Targeting 

 

103. In line with IFAD’s mandate and Targeting Strategy, and in compliance with the 

Government of Liberia’s principle of inclusive development, IFAD supported 

interventions in Liberia will promote social inclusion and support poverty 

alleviation.   

 

104. IFAD will favour commodity and geographic targeting.   Direct targeting may 

enable IFAD-supported interventions to reach specific target groups. In addition 

to appropriate approaches, targeting quotas will be used as necessary to ensure 

that interventions are socially inclusive. 

   

105. Enabling measures will be employed to ensure that intended groups can 

effectively access and maintain their engagement in opportunities created by 

IFAD supported interventions.80  Monitoring and evaluation of targeting 

strategies and targeting performance is considered paramount for ensuring to 

adjust strategies and ensure that intended results are generated among IFAD 

target groups. 

 

106. Target groups. In the context of this COSOP, IFAD´s main target group will be 

people living in poverty and people living over the poverty line who are 

vulnerable to food and nutrition insecurity.81 Support can be provided to better 

off individuals / households / enterprises primarily in the form of technical 

assistance and the establishment of linkages to leverage support to smallholders.   

 

107. IFAD will make explicit efforts to benefit (i) subsistence and semi-subsistence 

farmers, in particular those willing and able to move beyond subsistence and 

increase market-oriented surplus; and (iii) the rural unemployed, underemployed 

and self-employed to become rural entrepreneurs.   

 

108. Within the different socio-economic segments and types of beneficiaries IFAD will 

also consider women and youth also as primary target groups.  Eligibility and 

selection criteria will be used to reach out to beneficiaries.  Smallholder 

beneficiaries will be organized and / or supported through groups / associations / 

cooperatives, as relevant. Participatory planning, implementation and monitoring 

                                           

 
80

 IFAD, 2014.  Targeting Policy – Reaching the Rural Poor. 

81
 IFAD understands that people living in situations of extreme poverty require substantial additional assistance, which is not 

always met through development programmes, but rather through social protection systems.   
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and evaluation (M&E) processes will be used to ensure that interventions meet 

beneficiary needs. 

 

109. Agribusinesses, input dealers, financial institutions, commercial farmers will be 

considered, as indirect beneficiaries, through the provision of technical 

assistance, facilitating access to finance, or developing production capacity 

through linkages with smallholders. Likewise, indirect beneficiaries include 

government staff in line ministries, departments and agencies, private sector and 

other non-state institutions participating in the project. 

 

110. Social Inclusion. The COSOP contemplates a number of additional measures to 

ensure that supported programmes / projects are socially inclusive, among 

which: 

 Gender and youth empowerment will be mainstreamed in management and 

at programme level in all IFAD-supported interventions, favouring, as 

relevant, gender transformative approaches, at all levels. This will include 

identifying key transformative interventions to overcome persistent barriers 

limiting women´s and youth´s empowerment – for example, in relation to 

land security. 

 All relevant staff and partners of IFAD supported programmes under this 

COSOP will benefit from training on social inclusion.  

 Use of inclusive and participatory management processes that enable men, 

women of different ages and socio-economic condition, as well as other 

vulnerable groups to participate and oversee development processes. 

 Assess the country´s implementation readiness to integrate the use of the 

Gender Action Learning System (GALS).  

 Promote linkages between policy and practice to effectively overcome 

poverty in an inclusive manner. 

 

G. Social and Environmental Strategies for IFAD 

 

111. Generally, IFAD, in conjunction with the relevant government agencies, the 

private sector and other donors should establish its own priorities for supporting 

national and sector initiatives for the PAPD.  

 

112. Particularly, IFAD should ensure that its priorities significantly take into account 

nutrition vulnerabilities and related social and environmental risks and 

opportunities, in accordance with GoL’s SMART commitments in its PAPD 

(aligning particularly with parts 3.4.1 and 3.4.2) within the context of the SDGs.  

 

113. This entry point provides an opportunity to determine how best to support 

implementation and achievement of the GoL’s national commitments, and to 

ensure that nutrition and other related concerns are given due consideration 

when making this selection. 
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Fragility assessment note 

1. Liberia has experienced significant improvement and sustained peace and stability 

since the end of its bloody civil war in 2003. However, it is still classified as a Least 

Developed Country (ranked 181 out of 189 countries), a Low-Income Food-Deficit 

Country and is still represented on the World Bank's Harmonized List of Fragile 

Situations. 

 

2. Liberia remains a fragile country due to a number of multifaceted and 

interrelated factors. The key drivers of the country’s fragility include:  

a) The prolonged civil war (1989-2003); 

b) An epidemic of the deadly Ebola Virus Disease (2014-2015); 

c) Structural vulnerability and exogenous shocks due to the steep drop in the 

global prices of iron ore and rubber which are the major export and 

revenue generating commodities; 

d) Slow economic growth and weak domestic private sector;  

e) Unsustainable fiscal deficits; 

f) Weak policy framework; 

g) Limited capacity of public administration;  

h) Unsecure land rights, especially for agriculture;  

i) Dependence on rain-fed agriculture and frequent weather-related shocks 

due to climate change; and  

j) High incidence of undernourishment and stunting among children.  

 

3. These fragility factors have had huge impacts on the agriculture sector and long-term 

economic growth and development. The effects of these drivers of fragility are 

summarized below: 

 

(a) Unsustainable macro-fiscal management has increased Liberia’s 

economy’s sensitivity to external shocks. Agriculture and mining are the 

mainstays of Liberia’s economy. Recent shocks in these sectors, especially the 

steep drop in global prices of these commodities combined with the epidemic 

of the Ebola Virus Disease have underscored its structural vulnerability to 

exogenous circumstances. GDP growth for 2018 is now estimated at 1.2 

percent, while the forecast for 2019 on current policies has been revised 

downward from 4.7 percent to 0.4 percent.  

 

(b) Weak policy framework. Since the end of the civil war in 2003 and the 

return to constitutional rule in 2006 over a dozen policies and strategies have 

been developed for agriculture, fisheries, environment, forestry, and food and 

nutrition security. However, most of these policies and strategies were not 

officially validated and passed into law or lacked implementation plans.  

  

(c) Public administration lacks the capacity to efficiently deliver essential 

services. The quality and quantity of the public sector’s human resources in 

the country have been reduced considerably over the years due the limited 

human capital base and poor working conditions.  

 

(d)  Limited access to land and secured titles has been a challenge. In 

2018, however, the new Land Rights Act was passed with the purpose of 

defining different categories of land (private, customary, public and 
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government land) and their acquisition and access to increase the security of 

land rights.  

 

(e) High incidence of food insecurity and stunting. Liberia is classified as 

moderately food insecure country (FEWS NET 2017). Thirty-two percent of the 

country’s population was classified as having moderate or severe chronic food 

insecurity. About 32.2 percent of children under 5 years in Liberia are stunted. 

 

(f) Fragile National Security Architecture. The UN Mission in Liberia (UNMIL) 

completed its withdrawal from Liberia in April 2018, underscoring the need for 

strengthening the national security architecture to combat any threat to 

Liberia’s peace and stability. The security system remains fragile and poses 

challenges to the government. 

 

4. Other international statistical indicators that are commonly used to measure 

fragility of countries show that Liberia’s fragility has deteriorated over the past 

years. 

 

(a) The Fragile States Index (FSI) - The FSI comprises 12 indicators reflecting 

different dimensions of fragility. Based on these indicators, states are scored 

on a scale from 0 (fully sustainable) to 120 (very high alert). Liberia’s FSI 

score has deteriorated substantially over the past few years, and it is 

considered a fragile state. The FSI for Liberia in 2019 is 92.56. 

 

(b) The Country Policy and Institutional Assessment - The CPIA estimates 

the quality of a country’s and institutional arrangements and policy 

framework, which determines the government’s ability to effectively leverage 

development assistance to support sustainable growth and poverty reduction. 

Liberia’s CPIA score has deteriorated sharply over the past five years, even as 

many other countries in the region improved the quality of their public policies 

and institutional arrangements. Liberia overall CPIA score for 2018 is 3.1 out 

of 6.0, which is below the Africa average of 3.5 of the high performing cluster. 

 

5. Implications for the IFAD-funded portfolio. The fragility encountered in Liberia 

has a number of implications for the effectiveness and efficiency of the 

implementation of the IFAD-funded country programme. Particularly: 

 The low capacity in the public sector and the suboptimal coordination between 

public entities, slows down implementation progress of the portfolio, reducing 

effectiveness and efficiency.  

 The challenging macro-economic situation means that the country is in risk of 

going into arrears on its debt service, as it has happened in the recent past. 

 Long-term high incidence of undernourishment has had the impact that parts of 

the population, including many smallholder farmers, cannot work to their full 

potential and therefore has lower productivity than they otherwise would. 

 Uncertainty around land ownership has slowed down investments in the 

agricultural sector, thereby limiting the economic dynamics in the countryside. 

 Poor governance dampens the effectiveness and speed with which the regulatory 

framework can be improved in favour of the rural population.  

 

6. In order to counter the effects of the fragility, IFAD will over the COSOP 

period: 

 Increase implementation support and follow up, which will be possible through 

partnerships on the ground and the possibility of opening an IFAD country office; 
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 Target value chains with potential for smallholder farmer wealth creation and 

export opportunities to both increase smallholder and improve the trade balance 

of the country; 

 Targeting food insecure groups and improving their access to food will in the 

short, medium and long term make the country more productive and thereby 

prosperous; 

 Partner with like-minded institutions to influence the regulatory framework. 
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COSOP preparation process 

1. The COSOP formulation process. While the COSOP formulation took place over 

several months, the main consultations took place in Liberia from 1 to 5 April 2019 where 
the IFAD mission was able to: 

a. Analyse strategic orientations from the government of Liberia and other partners; 

b. Obtain socioeconomic data and other statistics from relevant authorities; 

c. Meet the UNCT, Civil Society Organisations (service providers, producers’ 

organizations and NGOs) and the private sector; and 

d. Organize debriefing sessions with the Government on preliminary findings. 

  

2. Meetings with Government Departments, Agencies and Projects. The mission 

met with different Government ministries, departments and projects to understand the 

perspectives of the sectors on the country's strategic priorities in the agricultural and 

rural development sectors. In this regard, the team met separately with the Ministries of 

Agriculture; Finance and Development Planning; Public Works and Minister of State. 

Meetings were held with the Environmental Protection Agency; the Liberia Chamber of 

Commerce; CARI and the IFAD Project Management Team based in the Program 

Management Unite of the Ministry of Agriculture. 

3. United Nations and other Multilateral Organisations. During formulation, the 

COSOP team met with the United Nations Country Team twice. First, during the UN 

Country Team meeting where the team made a presentation on the IFAD programmes 

and the COSOP process. In separate meetings, the team met with the UN Resident 

Coordinator; and Representatives and senior officials of the Food and Agricultural 

Organisation; World Food Programme; UNICEF and UNHCR. Consultations and meetings 

were also held with the World Bank Group; IFC; the African Development Bank; USAID, 

GIZ, and JICA.  

4. The Private sector and Community Based Organisations. Key informants and 

focus group discussions were held with pro-poor value chains institutions in cocoa and 

rice production in Liberia. These included: the Farmer's Union Network; the Agricultural & 

Infrastructure Investment Company; SADC; Liberian Assets & Development Company 

(LAADCO); CDA and the Center for Women Agriculture Programme. Field visits were 

organized and met youth and women's group engaged in vegetable production and 

cassava production and processing. 

5. In-country validation. The COSOP was presented at the Liberia UNCT on 24 July 

and received endorsement from the participating agencies. Finally the COSOP was 

presented for validation by the Government on 19 September 2019. The Government 

congratulated IFAD with the COSOP and expressed its overall agreement with the 

document. The Government however asked IFAD to fine-tune some aspects that were 

later included in the document. The adjustments include (i) further refinement of the 

theory of change to also mention productivity among smallholders; (ii) M&E section now 

include that the indicator framework is clearly aligned to Government systems and will be 

used in the decision-making process in the country; and (iii) the section on innovation 

include reference to innovate ways of repayment schemes among beneficiaries being 

explored to ensure the sustainability and ownership of investments.  
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Strategic Partnership for the COSOP for Liberia for  
2020–2024 

 
Partnering 
Functions 

Partners/Networks/ 
Platforms 

Specific Results and 
Outcomes from 
Partnership 

Justification for 
Partnership 

Monitoring and 
Reporting 
(to be 
completed for 
CRR and CCR) 

Mobilizing 
co-financing 

World Bank USD 25 million for 
STAR-P 

The World Bank has strong focus 
on value chain development. 

  

OFID USD 30 million for 
TCEP and TCEP-II 

OFID supports rural road 
rehabilitation and maintenance 

Green Climate Fund/ 
Adaptation Fund 

USD 7-10 million for 
TCEP-II 

Will be explored for TCEP-II and 
any new project in IFAD12 

Government of Liberia Co-financing is 
released in the agreed 
quantities in a timely 
manner.  

Key partner; MOA provides 
strategic direction to the 
agricultural sector to achieve food 
self-sufficiency 

Strengthening 
private sector 
engagement 

Chamber of 
Commerce 

Contribute to 
legislation that is more 
favorable to the 
agricultural sector 

Chamber of Commerce is a NGO 
comprised by private sector 
entities that is committed to 
strengthening the role of the 
private sector, including in the 
agricultural sector. 

  
  

USAID Through partnership 
with USAID, ensure 
improved business 
development services. 

USAID has traditionally worked to 
strengthen the private sector 
though LADA and other initiatives. 

IFC Facilitate IFC 
investments in private 
entities in pro-poor 
value chains. 

IFC envisions the agricultural 
sector as one of the engines of 
the economy and is analyzing 
investment opportunities. 

Engaging in 
policy and 
influencing 
development 
agendas 

Agricultural Donor 
Working Group 

Seeking common 
position on key policy 
issues. Ensure 
information sharing 
and alignment of 
resources  

Agricultural DWG meet regularly 
to share experience in addressing 
challenges facing the agricultural 
and rural sector. Key partners in 
policy engagement are WB and 
FAO. 

  

Donor Group on Road 
work 

Ensure the alignment 
of plans for 
infrastructure 
development 

Donor Group on Road work 
harness resources to ensure 
improved farm to market roads 
are access by farmers 

Farmer Union Network Increased advocacy 
for an enabling 
environment in the 
agricultural sector 

Umbrella organization for all farm-
based organizations and farmers, 
involved in advocacy aim at 
improving the socioeconomic 
status of farmers 

Chamber of 
Commerce 

Improved leverage in 
advocacy for 
legislation 
encouraging 
investment in the 
agricultural sector 

Chamber of Commerce is a NGO 
comprised by private sector 
entities that is committed to 
strengthening the role of the 
private sector 

Enabling 
coordinated 
country-led 
processes 

UNCT Increased 
collaboration and 
support to the 
country’s development 
efforts 

UNCT ensures the alignment of all 
development interventions of the 
United Nations 

  

Agricultural Donor 
Working Group 

Improved programs’ 
alignment and 
effective resources 
mobilization 

Ensures information sharing and 
alignment of all development 
efforts in the agricultural sector 
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Developing and 
Brokering 
Knowledge and 
Innovation 

CARI Farmers accessed 
quality and high 
yielding seeds and 
planting materials; 
new information of 
adaptive research 

Sole public research institute in 
the country with the mandate of 
ensuring access to quality and 
high yielding seeds and planting 
materials by farmers 

  

University of Liberia Training of 
researchers and 
extension staff at 
various levels, 
including diploma, 
undergraduate and 
graduate degrees 

Main public university with a wide 
range of agriculture training 
programs 

 

Federation of Liberian 
Youth 

Better targeted 
projects 

The Federation of Liberian Youth 
will be consulted in a range of 
matters to make sure that project 

design and implementation are 
well-targeted  

 

Enhancing 
Visibility 

UNCT Ensure UN level 
visibility through 
periodic participation 

in UNCT (as possible) 

UNCT is a platform and decision-
making body for the UN country 
team 

  

 

1. IFAD will play a lead role in supporting the government’s priorities as outlined in the 

PAPD, by building on its comparative advantage in partnering with other international 

development partners and private sector actors to support efforts aim at increasing 

productivity, value addition and market access. IFAD country team will actively 

pursue an agenda to improve the policy environment for the development of 

smallholder agriculture; with emphasis on improving policy environment through 

capacity building of relevant public agencies such as Liberia Agriculture Commodities 

Regulatory Authority (LACRA), Ministry of Agriculture and the Ministry of Commerce 

and Industry (MOCI). IFAD will form alliances with like-minded organizations such as 

World Bank, FAO and USAID to continue advocacy aim at ensuring the passage of the 

acts that are aligned with ECOWAS protocols including the seed, fertilizer, pesticides, 

and food safety acts currently at the National Legislature. 

2. The current co-financing opportunity with the World Bank of STAR-P project, with a 

strong focus on value chain development. Leveraging support from the OPEC Fund for 

International Development (OFID); IFAD will support the rehabilitation and 

maintenance of rural road under TCEP and TCEP-II. A financing envelope of US$7-10 

million is also being requested TCEP-II from the Adaptation Fund. Similar 

opportunities will be explored for possible funding of new project in IFAD12. 

3. Though partnership with USAID, the country program will ensure the strengthening of 

improved business development services and as well tap on the expertise of IFC to 

provide analyses of potential investment opportunities in the agricultural sector, a 

sector considered as key driver to the country’s economic recovery. The Liberia 

Chamber of Commerce should be engaged to lead private sector efforts in ensuring 

the passage of legislations that are designed to stimulate investments in the 

agricultural sector. 

4. The capacity of CARI should be strengthened to address the critical issues related to 

seed certification and limited access to improved seed varieties by farmers, through 

the establishment of a national seed garden. Further cooperation could be facilitated 

with other national research institutes within the West African region, allowing the 

replication of available technologies within the region. 
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South-South and Triangular Cooperation strategy 

Introduction 

1. South-South and Triangular Cooperation (SSTC) is an important instrument for 

IFAD to deliver on its mandate of increasing agriculture production and productivity, 

food security, nutrition and incomes of poor people living in remote rural areas in 

developing countries. In the context of the new Liberia COSOP for the 2020–2024 

period, the elaboration of the SSTC approach was prepared in collaboration with the 

SSTC Unit in the Global Engagement and Multilateral Relations Division (GEM) in 

IFAD, the Country Programme Manager for Liberia, and the Government. This 

annex summarizes the main points that arose from the consultations with the 

relevant Government stakeholders, during the main mission organized on 1-5 April 

2019 in Monrovia. 

Opportunities for Rural Development Investment Promotion and Technical 

Exchanges in Liberia 

2. Liberia has been and is involved in several SSTC initiatives in agriculture and rural 

development, in partnership with a number of developing countries in the WCA 

region, notably Guinea, Côte d'Ivoire, Sierra Leone, Ghana and others, but also 

beyond the region, for instance with China and India. Cooperation takes the form of 

trade (especially in the cocoa, rubber and palm oil value chains) and technical 

cooperation. India and China, in particular, have collaborated on a number of 

occasions providing technical assistance on rice, cocoa and other initiatives.  

3. In general, given the conditions of the Liberian economy, most of the technical 

assistance provided in agriculture relates to food crops, basic provision of planting 

material, animal husbandry, aquaculture, horticulture, plant protection, farm 

machinery, water conservancy etc. The approach for receiving assistance through 

SSTC has been fragmented and piecemeal, with no institution in Liberia being 

specifically designated for managing such types of relations. 

4. To understand how to develop the SSTC narrative, the SSTC Unit collaborated with 

the country team during the one-week COSOP main mission, which included a 

series of meetings with partners and stakeholders from the Government, other 

international organizations, research institutions and private sector organizations. 

All stakeholders interviewed strongly recommended IFAD to engage in the following 

three areas through concrete SSTC initiatives: (i) Policy, governance and regulatory 

framework; (ii) Support to value chain improvement; and (iii) Support to research 

centres and institutions. 

IFAD-Liberia SSTC Engagement Rationale 

5. Policy, governance and regulatory framework. One of the most important 

priorities for engaging through SSTC in Liberia is the support to building the 

capacity of the public sector, to improve policy and, more in general, public 

governance. Exchanges and cross-learning with other developing countries in the 

region and beyond would allow Liberia to capitalize on their experiences and 

replicate them. In this regard, African countries like Ethiopia, Senegal and Ghana 

could be taken as models for the promotion of policy exchanges through SSTC. 

Some of the stakeholders met explicitly recommended engaging with Senegal, as 

one of the countries that the current Government may look to as a model to 

replicate policies. In addition, most stakeholders recommended supporting the 

government in designing strong advocacy and awareness-raising initiatives to 

promote agriculture as one of the key sectors to improve Liberia's economy. The 

institutions that should be supported by IFAD should be the Ministry of Agriculture 

(MoA), the recently established Liberia Agriculture Commodities Regulatory 
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Authority (LACRA), the Liberia Chamber of Commerce, as well as the Office of the 

President itself. 

6. Strengthening the private sector for improving the performance of 

agricultural value chains. IFAD could play a key role in facilitating business-to-

business (B2B) and community-to-community (C2C) linkages, bringing together 

private sector entities and communities. Sharing private-sector experiences across 

countries could be instrumental in supporting local smallholders and communities to 

access financing, improve their value chains, in particular (but not limited to) post-

harvesting activities, such as distribution, transportation and marketing of their 

produce, among others. Farmers would benefit from being better connected to local 

markets and to other markets abroad, for instance through the harmonization of 

food safety standards, or the design of certification schemes, or the development of 

quality standards that would facilitate the export of their produce, as well as trade 

exchanges in general. This type of B2B/C2C dialogue could be achieved for instance 

by building regional/sub-regional platforms for knowledge and solutions exchange, 

or providing solid and targeted market research, with a view to enhancing the 

capacity of local producers, cooperatives and larger companies, to link to domestic 

and foreign markets. IFAD should engage not only with the private sector, but also 

at the institutional level, involving trade institutions, such as the Chamber of 

Commerce, and bringing together national leaders in such solutions exchange 

platforms. 

7. Support to research centres and institutions. The Central Agricultural Research 

Institute (CARI) should be strongly supported through SSTC in several areas. For 

instance, to address the lack of seed varieties in Liberia, support could be provided 

in the area of seed policy. The establishment of a national seed garden in CARI 

would provide better seeds and planting material to agri-preneurs and smallholder 

producers. Cooperation with national research institutes in other countries in West 

and Central Africa would be one of the means through which CARI could replicate 

technologies available in the region. This would also strengthen the linkages that 

the institute maintains with the Regional Cooperation Network in West and Central 

Africa (CORAF), of which CARI is part. This type of cooperation would also help 

develop a proper seed policy, through the establishment of a special board 

supervising the certification of seeds in Liberia. 

Conclusion  

8. Financing SSTC initiatives. The COSOP Design Team agreed that SSTC is an 

important development cooperation modality that should be carefully mainstreamed 

in the entire COSOP design, embedding it in the strategic objectives and the 

ensuing results measurement framework. In this regard, the IFAD12 financial 

envelope will allow for the design of new projects, to be implemented after 2022, 

that would keep this recommendation into consideration. In addition, some special 

SSTC initiatives could be designed and submitted for consideration to the China-

IFAD SSTC Facility, in one of the scheduled calls for proposals in 2019-2020, as 

well as to the India-UN Partnership Development Fund. 
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Country at a glance 
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Financial management issues summary 

  FIDUCIARY SUMMARY OF COUNTRY PORTFOLIO                                                                   

                                            

                               

 COUNTRY   Liberia 

 
Project Financing 

instrument 
FLX 

Status (1) 

Lending Terms Currency Amount 
(million) 

Completion 
date 

 RCFP 200000063100 DSBL HIGHLY CONCESSIONAL TERMS 0.75 pc XDR 4.01  30/12/2022 

 RCFP 200000147400 ENTF LOAN COMPONENT GRANTS XDR 0.36  30/12/2022 

 TCEP 200000063200 DSBL HIGHLY CONCESSIONAL TERMS 0.75 pc XDR 9.48  29/06/2023 

 TCEP 200000147300 DSBL ASAP GRANTS XDR 3.28  29/06/2023 

 Tree Crops Extension 
Project 2 

200000258800 ENTF DSF HC GRANTS USD 11.91  29/09/2025 

 Tree Crops Extension 
Project 2 

200000258900 ENTF HIGHLY CONCESSIONAL TERMS 0.75 pc USD 11.91  29/09/2025 

 
(1) APPR – SIGN – ENTF – DISB – EXPD - SPND 

CURRENT LENDING TERMS  DHC: DSF Grant (27%) - Highly Concessional (73%)    

 

A.  INHERENT RISK (TI, PEFA relevant extracts) 

Inherent risk: 

MEDIUM  

 

TI (2018): The 2018 CPI score for Liberia is 32/100 (medium risk), matching exactly the average score for Sub-

Saharan Africa. On a global scale, Liberia ranked 120
th

 out of 180 countries. 
 
PEFA (2016): Despite considerable IT-based modernisation of PFM systems, PFM performance progress has 

been uneven and showed weak results in some areas. Among the areas of improvement, we find the 
transparency of public procurement even though a procurement audit system has not been established yet. In 
addition, the effectiveness of the internal audit system has overall improved in terms of coverage, extent of 
focus on systemic issues, and distribution of audit reports. On the other hand, the overall performance of the 
external audit function remains unchanged: even if some steps forward have been made in terms of compliance 
with INTOSAI standards, the timeliness of the audit of the annual financial statements has worsened due to 
capacity constraints, while follow up on audit recommendations remains minimal. Moreover, donor practices 
have changed little since the 2012 assessment. Direct Budget Support (DBS) continues to lack predictability, 
thus significantly affecting the predictability of the budget as whole. Finally, Project/program appears to have 
little linkage with GoL’s budget and budget execution systems, and, they still appear to be extra-budgetary 
operations. 
 
IMF, Debt Sustainability Analysis (2018): The risk of debt distress for Liberia is moderate and it is foreseen to 

remain so, assuming the government uses care in the implementation of its ambitious infrastructure program. 
The total external debt stock accounts for 25 percent of the GDP and is composed mostly by multilateral loans. 
However, Liberia remains a fragile country and vulnerable to external shocks especially in terms of trade and 
exchange rate shocks. Recently, Liberia has seen a sharp decline in grant inflows, which were elevated during 
2014–16. With limited domestic revenue mobilization and expenditure adjustment, the overall fiscal deficit 
increased from 2.7 percent of GDP in FY2016 to 4.8 percent of GDP in FY2017. 

B.  PORTFOLIO, FM RISK & PERFORMANCE  

 
Project  Financing 

 instrument 

Curr. Amount 

(million) 

Project 

risk 

rating 

PSR quality of 
FM 

PSR audit PSR disb. rate Disbursed 
to 

approved 

RCFP 
200000063100 XDR 4.01 Medium N/A N/A N/A 9 % 

200000147400 XDR 0.36 Medium N/A N/A N/A 0 % 

TCEP 
200000063200 XDR 9.48 Medium N/A N/A N/A 14 % 

200000147300 XDR 3.28 Medium N/A N/A N/A 16 % 

TCEP 2 200000258800 USD 11.91 High N/A N/A N/A 0 % 
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200000258900 USD 11.91 High N/A N/A N/A 0 % 

Comments: IFAD projects in Liberia have been approved very recently and no supervision mission has taken place yet. The project TCEP 

received its first disbursement in May 2019. The December Board 2019 approved an additional financing for TCEP 2 (USD 9 million) 
together with the project STAR-P (USD 23 million). 

C.  SUMMARY – APPROVED AND DISBURSED AMOUNTS 

 
APPROVED AMOUNTS (PBAS) 

USD million (4) 2013 - 2015 

(IFAD9) 

2016 - 2018 

(IFAD10) 

2019 - 2021 

(IFAD11) 

Notes 

PBAS allocation 21.12 23.83 34.04  
Amount approved 25.99 23.83 0.00   

(4) Source = GRIPS. 
 

DISBURSEMENTS BY FINANCING SOURCE 

USD million equivalent 

disbursed during the period (5) 

2013 - 2015 

(IFAD9) 

2016 - 2018 

(IFAD10) 

2019 - 2021 

(IFAD11) 

Cumulative undisbursed 
balance (6) 

 ASAP 0.00 0.03 0.70  3.76 

 IFAD financing 12.39 5.11 2.23  40.36 
(5) Historical total disbursed, in USD. Source = Oracle Business Intelligence. 
(6) At 29/09/2019 IMF exchange rate. Includes financing instruments in approved, effective, signed and disbursable status. 

D.  AUDIT 

The last audit report available for an IFAD investment project dates from more than two years. IFAD review of the audit for 2015/16 for ASRP 
and conducted by the Supreme Audit Institution (General Auditing Commission)  was found to be satisfactory, was submitted on time and the 
audit opinions were unqualified. However, the opinion on the Statements of Expenditures (mandatory at the time) was missing and the fixed 
assets register was not disclosed.  
Concerning IFAD Country Grants, the final audit report for the Economic Recovery Of Liberian Rice Farmers In Ebola Affected Counties 
Programme (ERLRFEAC) was received by the Fund. The audit report expresses a qualified opinion on the financial statements of the 
Programme and highlights several cases of potential ineligible expenditures, misprocurement and misuse of funds. IFAD official 
communication to the Minister of Finance and dated at 2

nd
 of September 2019, was meant to clarify the position of the Programme 

concerning the findings of the Auditor and to recover all ineligible expenditures that currently amount to USD 0.42 million. 

E.  SUPERVISION 

The last fully-fledged supervision mission conducted in Liberia took place in March 2017 and concerned the ASRP. The project financial 
management was considered to be strong with good staffing, sound accounting practices and a robust internal control system. Some internal 
control issues, flagged by the external auditor, were tackled by the project and recommendations were overall implemented. In the final 
stage of its implementation the expense category covering operating costs was overdrawn by almost 130% and the execution of the AWPB 
was below 30%. 
Financial planning capacity and implementation readiness were recognised to be among the most significant weaknesses of the project to be 
monitored for future IFAD investments in the Country. 

F.  DEBT SERVICING 

No Arrears 

G.  COMMENTS ON COSOP / CONCEPT NOTE 

 The evolving macroeconomic and financial performance of the Country needs to be closely monitored in the following years to 
assess the Liberia's risk level in terms of debt distress. 

 IFAD rely on the Supreme Audit Institution for the external audit of IFAD funded projects in the Country. The quality of the reports 
provided by this institution has been relatively satisfactory. In this context, and within the period covered by the present COSOP, 
IFAD will need to actively explore the possibility of relying even more on country systems. 

 The World Bank initiated project Smallholder Agriculture Transformation and Agribusiness Revitalization Project (STAR-P), will 
engage IFAD for almost 70% of the financial resources allocated to Liberia for the IFAD 11 PBAS cycle. This will require a very 
careful tailoring of the co-financing agreement with the Bank in order to ensure that IFAD requirements and standards are met 
within the context of project implementation. 

 In the recent experience of IFAD funded project in Liberia, the delay between project entry into force and first disbursement has 
been considerable. Relevant actions need to be taken within the implementation strategy of the current COSOP in order to reduce 
this delay and comply for new projects with the recently approved Restructuring Policy (max. 18 months to first disbursement). The 
recent first disbursement of the project TCEP, after almost two years from its entry into force, represents a starting point toward an 
improvement of project implementation readiness in the Country.  

 
Prepared by: (Finance Officer) 
Date:29/09/2019 
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Rome-based agency collaboration 

1. The 2020-2024 Liberia COSOP is closely aligned with the priorities and objectives 

of the Country Strategic Programs of the Rome-Based United Nations Agencies in 

Liberia [Food and Agriculture Organization (FAO) and World Food Program (WFP)] 

which are also aligned with the priorities of the Government of Liberia’s Pro-Poor 

Agenda for Prosperity and Development (PAPD). This alignment is geared toward 

leveraging IFAD’s interventions with those of FAO and WFP in collaboration with 

Government ministries, commissions and agencies to boost Liberia’s agriculture 

sector and improve the livelihoods of its people, especially smallholder farmers. 

2. The joint 2019-2020 RBA Action Plan aims at implementing the Memorandum of 

Understanding on RBA collaboration which was signed by the Principals of the 

RBAs on 6 June 2018. The implementation of the IFAD country programme can 

specifically deliver on the following points of the RBA action plan: 

a.  Action 2: Document and disseminate good practices of collaboration as a 

process of knowledge sharing and to facilitate uptake by other country 

offices. The IFAD country programme will document successes and lessons 

learned on RBA collaboration during supervision and disseminate these 

according to need.  

b. Action 4: Participation of RBAs in each other's country strategy (e.g. CSP, 

COSOP, CPF) formulation and, where feasible, identify possible 

joint/complementary projects. WFP and FAO have both been consulted and 

provided comments to this COSOP. 

c. Action 5: A country representatives to present and deliver views/positions 

on behalf of one another at UNCT discussions (i.e. Development of the 
UNSDCF). This modality will be used in the COSOP period as needed.  

 

Priority Areas of Collaboration 
Rome-Based UN 

Partners 

1. Enhanced capacity for policy development and advocacy.  
 
Collaboration will be sought to advocate for the imminent passage of 

key agriculture policies and regulations into laws by the Liberian 
National Legislature. The following 4 acts are pending at the 

Legislature: 
 Liberia Seed Development and Certification Agency Act 
 Liberia Fertilizer Regulatory Division Act 
 Liberia Plant Pesticide Regulatory Services Act 

 National Food and Feed Quality and Safety Act 
 
The following important agriculture policies are yet to be finalized and 
need to be supported and fast-tracked to boost the tree crops and rice 
sub-sectors where major investments have been made by IFAD and 
other development partners and the Government of Liberia: 

 Liberia National Tree Crops Policy 

 Liberia Rice Development Policy 
 

Support the operationalization and implementation of the second 

generation of the Liberian Agricultural Sector Investment Plan II 

(LASIP II – 2018-2023) which has been developed and validated. It 

has five (5) major interrelated strategic components and policy 

 

 

 

 

 

 

 

 

FAO, WFP & IFAD 
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objectives, including: (i) Food and Nutrition Security; (ii) 

Competitive Value Chain Development and Market Linkages; (iii) 

Agricultural Extension, Research and Development; (iv) Sustainable 

Production and Natural Resource Management; and (v) Governance 

and Institutional Strengthening. LASIP II focuses on the following 

seven value chains: rice, cassava, horticulture, oil palm, cocoa, 

rubber, and livestock. 

 

2. Improved production, productivity and competitive, value 
addition and marketing as well as diversification 

 

 Production and productive capacity of farmers and farmers-
based organizations [Cooperatives, Village Savings and Loans 
Associations (VSLA), etc.] 
 

 Post-harvest loss and value addition mechanisms and systems  
 

 Access to market linkages 
 

 Promote climate smart agriculture to counter land degradation, 
increase adaptation to climate change for sustainable crop 
production, and improve rangeland management by adopting 
soil management practices that minimize the disruption of the 
soil's structure, composition and natural biodiversity 

 

 

 

 

 

FAO, WFP & IFAD 

3. Capacity strengthening support to the Government and its 
partners to strengthen national coordination mechanisms, information 
management and monitoring systems for food security and nutrition. 
 

 Capacity of MOA and its partners strengthened to support 

coordination, planning and delivery of essential services 
 

 Capacity building of Central Agricultural Research Institute 

CARI in the areas of rice, cocoa, vegetables and livestock 
 

 Capacity building of Liberia Agricultural Commodities 
Regulatory Agency (LACRA) and Cooperative Development 
Agency (CDA) 

 

 

 

 

 

FAO, WFP & IFAD 

4. Support institutional consumption of locally-produced foods. 

Advocacy could be coordinated between the RBAs for the Government 

to increase public purchases of food from farming communities. 

Institutions could include relevant government institutions such as 

schools doing “School Feeding Program”, government hospitals, and 

the military institutions to purchase local produce such as rice, 

cassava, fruits and vegetables from local smallholder farmers.  

Synergies will be sought between IFAD and the WFP-initiated “School 
Feeding Program” by sourcing of produce from beneficiaries of IFAD-
funded projects to the school feeding programs.  

 

 

WFP, FAO & IFAD 
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Procurement 

1. Inherent Risk Rating. Liberia TI CPI was 30/100 for 2017 and ranked 120 on the 

corruption ladder with 180 countries participating. Almost 13 years after the end of 

the civil war, Liberia continues to face challenges of weak governance, widespread 

poverty and systemic corruption, which undermine sustainable development and 

long term reconstruction efforts. This places the country among countries with 

Medium-to-High level perception. Therefore the inherent risk should be considered 

Medium. 

2. Country Risk Assessment. Public procurement in Liberia is subject to the Public 

Procurement and Concessions Act (PPCA) that was enacted in 2005 and amended 

with its accompanying regulation in 2010. The Legislation provides among others the 

establishment of the Public Procurement and Concession Commission (PPCC) as the 

regulatory body, and the establishment of administrative and institutional 

arrangements for public procurement. Section 46 (1) of the Act specifies open 

competitive bidding as the default method of procurement of which most entities, 

including the Programme Management Unit of Ministry of Agriculture complies with. 

In addition to the Act, there are other procurement guidelines and standard bidding 

documents for Goods, Works and Services from International Financial Institutions, 

such as IFAD and the World Bank, that are available and in use by procurement 

entities. The Liberia Anti-Corruption Commission is mandated as an independent 

organization to investigate, prosecute and prevent acts of corruption by public 

officials. 

3. Accountability and Transparency. The PPCA enjoined PPCC to establish an 

independent procurement complaints system with the formation of the Complaints 

Appeal and Review Panel (CARP). Within the framework of the PPCA, an aggrieved 

bidder must first complain to the Procuring Entity, which conducted the bidding 

process, and provide a copy of the complaint to PPCC. Complaints to a Procuring 

Entity must be responded to within Fourteen (14) days. If not satisfied, the 

complainant may file an appeal to the PPCC which will be passed on to the CARP for 

redress within 45 days. In practice, however, CARP takes almost 90 days (twice the 

period required under the law) to arrive at decisions due to the quasi-judicial review 

process adopted by CARP. For fear of victimisation, most complaints are not made; 

however, CARP’s Vendors Services Department has noted that the private sector is 

now more actively seeking advice.82 

4. Capacity in Public Procurement. The PMU of the MoA has three qualified 

Procurement Specialists with considerable experience of which each has been 

assigned to specific donor, e.g. IFAD, WB, or AfDB funded projects. The procurement 

and financial management functions of the projects have been separated and each 

functional unit has access to their regulatory framework documents. Standard 

bidding documents are used; and, generally, well written evaluation reports are 

produced. 

5. Public Procurement Processes. Ministries and Agencies (M&As) generally follow 

the thresholds established under the PPCA with exceptions made to projects funded 

                                           

 
82

 Public Expenditure and Financial Accountability Assessment (PEFA) 2016 on Liberia’s Public Financial Management 
Systems 
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by Donor Agencies who have established their own thresholds. Procurement 

methods for good, works, and services are generally consistent with the guidelines 

for IFAD and other development partners. The PPCA requires that M&As prepare 

annual procurement plans for approval by the PPCC. The PPCC website regularly 

publishes bidding opportunities and procurement plans prepared by M&As as well 

complaints handled by CARP to inform the general public.  

6. Procurement Plans. The procurement plans is use are the standard approved 

formats that generally include information on: (i) detailed breakdown of the goods, 

works and services required; (ii) schedule of the delivery; (iii) implementation or 

completion dates for all goods, works and services required; (iv) the source of 

funding; (v) indication of items that could be aggregated for procurement as a single 

package, or for procurement through any applicable arrangements for common use 

items; (vi) estimated value of each package of goods, works and services required; 

(vii) details of committed or planned procurement expenditure under existing multi-

year contracts; (vii) planned and actual dates for the procurement processes; and 

(ix) project description. 

7. Procurement Methods. The procurement methods which are generally used by the 

M&As and projects are (i) Open Competitive Tender (National); (ii) Restricted Tender 

(National); (iii) Request for Quotations (RFQ); (iv) International Competitive Bidding 

(ICB); and (iv) Sole Sourcing or Direct Contracting. There is a tendency to abuse 

and misuse sole sourcing. As noted by PEFA 2016 Report on Liberia, the IMF Fourth 

Review of the Extended Credit Facility (ECF) Arrangement dated January 2016 refers 

(para. 17, page 13) to a special audit prepared by General Auditing Commission 

(GAC) of Liberia on procurement undertaken by Ministry of Public Works (MPW) for 

road and bridge construction which indicated significant weaknesses in project 

management in terms of expenditure control, procurement process, and project 

implementation and monitoring.83  

8. Contract Administration and Management. Procurement Units (PU) face 

multiples challenges, particularly the lack of knowledge of its personnel. The PUs in 

Liberia are generally headed by one person who knows procurement procedures, but 

are supported by personnel that are not familiar with the required regulations.84 The 

PU should be staffed with persons trained and knowledgeable in procurement and 

tasked with carrying out procurement functions , in particular, contract 

administration and management, as that is where the weakest link in the 

procurement process were noted. Independent contractors should also be engaged 

to supervise works contracts. Depending on the size and scope of the contract, 

appropriate milestones must be clearly spelt out in contracts and strictly adhered to 

in order for suppliers or contractors to receive payments. Payments procedures must 

include the use of Payment Certification procedures that include certification by a 

technical staff, the Procurement Officer and Financial Controller before final approval 

by Project Coordinators for payment.  

                                           

 
83

 The IMF Report (IMF Country Report No.16/81 January 2016 posted on www.imf.org . The issue arose from a special 
audit carried out by GAC, published in July 2015 (‘Audit Report on Special Procurement of the Ministry of Public Works 
for Construction of Roads and Bridges throughout Liberia’, publicly available at www.bac.gov.lr/auditDoc/MPW.) 
84

 Development Gateway Inc. Report on Open Contracting Scoping Study (Liberia), 2017 

http://www.imf.org/
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IFAD PROCUREMENT MATRIX 

 

  Division Programme Management 

Department 

    

  Country Liberia    

  Project COSOP      

  Date 10-May-

19 

 NET RISK RATING 

  INHERENT RISK RATING 2.66   2.81 

# Description of Risk Feature Rating Remarks  Recommendati

on /Mitigation 

Rating 

A COUNTRY RISK ASSESSMENT 2.90     2.90 

1 Legal and Regulatory Framework 3.00     3.00 

a Country procurement law, regulations and manual 

exist 

3 Public Procurement and 

Concessions Act enacted in 

2005 and amended in 2010 

with its accompanying 

regulations. 

  3 

b Existence of Standard Bidding Documents for 

Goods, Works and Services 

3     3 

c Procurement Monitoring 3     3 

d Procurement Methods 3 Section 46 (1) of the PPCA 

2010 specifies open 

competitive bidding as the 

default method of 

procurement. 

  3 

e Public access to procurement information 3 Procurement information 

available on PPCC's website 

and PPCC's office. 

  3 

2 Accountability and Transparency 2.80     2.80 
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a Procurement Complaints Management 3 Very active complaints 

management system 

  3 

b Country Corruption Perception Index score  2 Scored 30/100 and ranked 

120/180 for 2018  

  2 

c 2-tiered system to handle complaints 3 The Procuring Entity is 

mandated to handle 

Complaints within 15 days. 

If the complainant is not 

satisfied, the Complaints, 

Appeals and Review Panel 

(CARP) of the PPCC shall 

investigate the complaints 

within 45 days 

  3 

d Existence of a debarment system 3     3 

e Existence of an independent and competent local 

authority responsible for investigating corruption 

allegations 

3 Liberia Anti-Corruption 

Commission is mandated as 

an independent organization 

to investigate, prosecute 

and prevent acts of 

corruption by public 

officials. 

  3 

B PROJECT INSTITUTIONAL RISK ASSESSMENT 2.62     2.84 

1 Capability in Public Procurement 2.80     3.00 

a Existence of a Procurement Unit with at least 2 

staff members (Design stage, reference is to govt. 

agency) 

Existence of a Procurement Officer 

(Implementation) 

2 Only one Procurement 

Officer at post currently. 

Project in the process of 

hiring an Assistant 

Procurement Officer 

Recruit an 

Assistant 

Procurement. 

Involve 

Procurement 

Officers of other 

Projects within 

the PMU to 

enhance 

efficiency and 

effectiveness 

3 
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b Staff member(s) have at least 7 years' experience 

in donor-funded public procurement 

3 Procurement Officer has 20 

years in donor-funded 

public procurement of which 

7 years were specifically for 

IFAD-funded projects 

  3 

c What is the general quality of documents 

produced by the procurement office? 

3 Good bidding documents, 

very well written evaluation 

reports. 

  3 

d Do procurement staff have immediate access to 

the legal and regulatory framework documents? 

3 Legal and Regulatory 

Framework documents of 

IFAD and Liberia are 

available and accessible to 

the Procurement Staff 

  3 

e Are the procurement and financial management 

functions separated? 

3     3 

            

2 Public Procurement Processes 2.45     2.68 

i Procurement Methods 2.75     3.00 

a Procurement methods for Goods consistent with 

IFAD Guidelines 

3     3 

b Procurement methods for Works consistent with 

IFAD Guidelines 

3     3 

c Procurement methods for Services consistent with 

IFAD Guidelines 

3     3 

d Easy access to bidding documents by foreign firms 2   Develop and 

maintain project 

website and 

upload bidding 

documents for 

easy and free 

access to bidders 

3 

ii Procurement Planning 2.67     2.67 
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a Are procurement plans prepared ahead of time 

and consistent with annual work plans/budgets? 

3     3 

b Do procurement people participate in the annual 

work planning processes? 

2 Procurement people 

participate in annual work 

planning processes by 

practice, although not by 

regulation 

Participation in 

the annual work 

planning 

processes should 

be completed by 

a workshop 

attended by 

stakeholders 

2 

c Are Procurement Plans done using an effective 

format with planned and actual rows across 3 

different categories 

3 Standard approved formats 

are used 

  3 

iii Procurement Processes 3     3 

a Minimum number of quotations established by law 3 Paragraph 54 of PPCA of 

Liberia 

  3 

b Minimum number of days for advertised 

procurement under competitive bidding processes 

2 It’s usually a minimum of 

21 days 

  2 

c Is there enough time provided for bidders to ask 

questions and receive answers in the bidding 

process? 

3 It's usually 7 days for    3 

d Are clarifications provided to all bidders? 3     3 

e Are bids received prior to the deadline securely 

stored? 

3     3 

f Are procurement securities securely stored? 3     3 

g Are public bid openings conducted for advertised 

procurements, and within an hour of receipt of 

bids? 

2     2 

h Are minutes of bid openings taken, and sent to 

bidders who submitted bids? 

2     2 

i Are evaluations conducted by a suitably qualified 

ad-hoc evaluation committee? 

3     3 
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j In evaluation, is responsiveness based on criteria 

requirements in the bidding documents? 

3     3 

k Are evaluations completed within the bid validity 

period? 

3     3 

l Are conditions precedent to contract effectiveness 

clearly stipulated in the contract? (i.e., advance 

payment security, performance security, 

insurance, etc.) 

2   Conditions 

precedent to 

contract 

effectiveness 

must be clearly 

stipulated in all 

contracts 

3 

m Does the agency maintain a complete record of 

the process? This would include copies of all public 

advertisements, pre-qualification documents (if 

used, the pre-qualification evaluation report 

documenting any decisions not to pre-qualify 

certain potential bidders), the bidding documents 

and any addenda, a record of any pre-bid 

meetings, the bid opening minutes, the final bid 

evaluation report (including a detailed record of 

the reasons used to accept or reject each bid), 

appeals against procedures or award 

recommendations, a signed copy of the final 

contract and any performance and advance 

payment securities issued, etc. 

2   The complete 

processes of 

procurement 

must be 

documented with 

all relevant 

documentation 

appropriately 

filed with easy 

retrieval system 

3 

n Are all contracts awarded advertised publicly? 3       

iv Contract Administration and Management 1.73     2.27 

a Existence of authority levels in the contract 

management process 

2     2 

b Existence of approval thresholds for contract 

amendments 

1     1 

c Is there an effective contract monitoring 

system/framework in place? 

3     3 
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d Is there a process to monitor delivery of goods to 

verify quantity and quality? 

2     3 

e Is there a framework for approval of deliverables 

and payment process for consulting services 

contract? 

1   Milestones for 

triggering 

payment must be 

clearly spelt out 

in contracts. 

2 

f Is there a process for resolution of final payment 

and contract closure? 

1     2 

g Are contract disputes handled in accordance with 

a formal complaints/arbitration system? 

1   Deliverables 

must be clearly 

stated and 

monitored by 

technical officer 

while resolutions 

for contract 

disputes must 

also be clearly 

spelt out in 

contract 

documents. 

2 

h Are works contracts supervised by independent 

engineers or a named project manager? 

2   Appoint 

independent 

engineers to 

supervise works 

contract 

3 

i Are contracts completed on schedule and within 

the approved/ contracted contract price? 

2   An evaluation of 

the contracting 

period should 

take place after 

implementation 

of contract 

2 
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j Does the organization have contract registers that 

register all contracts (with names, prices and 

dates), per procurement category? 

2   Contract 

Registers must 

be updated on 

monthly basis 

and form part of 

project monthly 

reports 

3 

k Are adequate contract administration records 

maintained? (These would include contractual 

notices issued by the supplier, contractor, 

purchaser or employer; a detailed record of all 

changes or variation orders issued affecting the 

scope, qualities, timing or price of the contract; 

records of invoices and payments, progress 

reports, certificates of inspection, acceptance and 

completion; records of claim and dispute and their 

outcomes; etc.) 

2     2 

        

  Risk Rating System      

3 L: Low Risk      

2 M: Medium Risk      

1 H: High Risk         
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UNSDCF Results Framework and IFAD contributions to 
UNSDCF M&E 

 

1. The 2020-2024 UNSDCF outlines the expected outcomes and outputs from its 

development. These are presented in the below table. 

2. Following the table is a brief overview of how IFAD will contribute to the M&E of 

the UNSDCF. 

 
Outcome 1: By 2024, the most vulnerable and excluded groups have improved 

quality of life with rights-based, gender sensitive, inclusive, equitable access and 

utilization of essential social services
85

 in an environment free of discrimination 

and violence including in humanitarian situations. 

 

WHO, UNICEF, UNFPA, UN Women, UNAIDS, UNESCO UNDP, OHCHR; WFO, ILO 

Total Planned Budget: 224,151,936   

Regular Resources: 49,034,925   

Other Resources: 175,117,012  

Gap (to be mobilized): 132,247,148 

IFAD Contribution: 0 

Related national priorities and goals: A stable macroeconomic environment enabling private sector-led economic growth, greater 

competitiveness, and diversification of the economy with emphasis on Education, Health, HIV and AIDS, Gender Equality and youth, 

Nutrition, Social Protection 

Related SDGs: Goal 1: No poverty; Goal 2: Zero hunger; Goal 3: Good health & well-being; Goal 4: Quality education; Goal 5: Gender 

equality; Goal 8: Decent work & economic growth; Goal 10: Reduced inequalities; Goal 17: Partnerships for the goals 

OUTPUT 1.1: Institutions are strengthened to develop and implement policies, law, strategies that promote human rights and equitable 

social services and norms 

OUTPUT 1.2: Capacity of national and sub national institutionsto provide quality, equitable , inclusive and decentralized social services is 

enhanced. 

OUTPUT 1.3: Community leaders and members including vulnerable and marginalized group-members have the capacity to demand and 

utilize quality, equitable, decentralized, and age and gender responsive essential social services 

OUTPUT 1.4: Timely collection, analysis and use of disaggregated data to inform programme and policy development for equity-focused 

and evidence base planning, implementation, monitoring and evaluation 

Relevant Sectors:  Education, Health HIV/AIDs, and Nutrition, Women Empowerment and Prevention and protection of survivors of 

Sexual and Gender based Violence, youth development, Child Protection,  Social Protection 

Outcome 2: By 2024, Liberia has sustained, diversified and inclusive economic 

growth driven by investments in agriculture, food security and job creation and is 

resilient to climate change and natural disasters. 

 

UNDP, FAO, WFP, UNIDO, IOM, ILO, IFAD, UNW, UNICEF, UNHCR, UNOPS, WB 

Total Planned Budget: 424,409,622  

Regular Resources: 203,731,148  

Other Resources: 220,678,474 

Gap (to be mobilized): 175,816,096 

IFAD Contribution: 132,000,000 

Related national priorities and goals: inclusive, diversified economic growth, livelihoods, agricultural  productivity, food security, 

building resilience against shocks and disasters 

Related PAPD Development Outcomes Statements (2018-2023): 

                                           

 
85

 Social Services include essential services in these sectors of Education, Health HIV/AIDs, and Nutrition, Women 
Empowerment Prevention and protection of survivors of Sexual and Gender based Violence, youth development, 
Child Protection,  Social Protection in line with Development Outcomes of Pilar 1, PAPD 2018-23. 
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1. An improvement of fiscal and monetary policy management to promote economic growth and job creation  

2. Increased agricultural production and productivity and improved forest utilization through competitive value chains and market 

linkages 

3. Increase in revenue and community incomes from sustainable use of renewable natural resources and conservation of biodiversity 

4. Increased economic activity and connectivity through critical roads, energy, air and sea ports, water and sanitation infrastructure 

improvements 

5. Improved coverage and wider access to ICT, postal service, innovation, and financial inclusion 

Related SDGs: Goal 2: Zero hunger, Goal 5: Gender equality, Goal 6: Clean water and sanitation, Goal 7: Affordable and clean energy, 

Goal 8: Decent work and economic growth, Goal 9: Industry, innovation and infrastructure, Goal 10: Reduced inequalities, Goal 11: 

Sustainable cities and communities, Goal 12: Responsible consumption and production, Goal 13: Climate action, Goal 15: Life on land, 

Goal 17: Partnerships for the Goals 

OUTPUT 2.1: By 2024, targeted national institutions have the capacity to develop evidence based cross-sectoral gender responsive 

policy framework and accountability mechanisms that promote sustainable livelihoods, food security and resilience to climate change 

Related PAPD Development Outcomes Statements (2018-2023): 

1. Creating the right policy environment: effective fiscal governance and prudent monetary and financial sector 

management (Development result: an improved environment for private sector led growth; balanced revenue 

and expenditure outturns; enhanced domestic revenue) 

2. Improving the competitiveness of existing industries: competitive and more diversified economic sectors 

(Development result: increased agricultural production and productivity and sustainable forest utilization through 

competitive value chains and market linkages) 

Sustaining medium to long term economic growth: increasing economic competitiveness, expanding markets and 

improving trade and investment (Transforming infrastructure: productivity and efficiency gains through infrastructure 

development and transformation) 

OUTPUT 2.2: By 2024, national and subnational capacity to deliver sustainable natural resource management and climate-aware  

initiatives is strengthened. 

OUTPUT 2.3: By 2024, access, awareness and sustainable use of appropriate Resources, Assets, Services and Markets by poor and rural  

producers, households, value-chain actors, and communities, including women and youth improved. 

OUTPUT 2.4: By 2024, public and private sector players have strengthened capacity to increase economic participation and productivity, 

and in an inclusive manner enable employment, job creation and enterprise development. 

OUTPUT 2.5: By 2024 relevant institutions have strengthened capacity to increase economic activity and connectivity through, energy, 

air and sea ports, water and sanitation infrastructure improvement. 

Relevant Sectors 

Outcome 3: By 2024, Liberia consolidates, sustains peace and enhances social 

cohesion, has strengthened formal and informal institutions capable of providing 

access to inclusive, effective, equitable justice and security services, capable of 

promoting and protecting the human rights of all. 

 

OHCHR, UNDP, UNW, UNICEF, UNFPA, IOM, UNAIDS  

Total Planned Budget: 65,745,325  

Regular Resources: 18,847,175 

Other Resources: 46,898,150 

Gap (to be mobilized): 39,627,100 

IFAD Contribution: 0 

Related national priorities and goals: A society that embraces its triple heritage and guarantees space for all positive cultures to thrive, 

where justice, rule of law and equitable human rights prevail and improved security service delivery nationwide that is also gender 

responsive 

Related PAPD Development Outcome Statements (2018-2023) 

1.  A society that embraces its triple heritage and guarantees space for all positive cultures to thrive 
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2. A society where justice, rule of law and human rights prevail. 

3. Improved security service delivery nationwide 

Related SDGs: Goal 5: Gender equality and empower all women and girls GOAL 16: Promote peaceful and inclusive society for 

sustainable development, provide access to justice for all and build accountable and inclusive institutions at all levels 

OUTPUT 3.1: Peace infrastructure at national and sub-national levels is strengthened and coordinated to address conflict, sustain peace 

and enhance social cohesion in a more effective and inclusive manner. 

OUTPUT 3.2: Capacities of national and sub-national actors strengthened to develop, amend and implement legislation and policies in 

compliance with human rights standards. 

OUTPUT 3.3: Relevant government authorities and security and justice institutions  at national and subnational levels have better 

knowledge and capacity to enhance access to justice, including vulnerable groups,  women and girl survivors of SGBV,  and especially 

those facing multiple and intersecting forms of discrimination 

Output 3.4. Right holders’ capacity  strengthened  to demand /claim their rights and actively engage and demand in justice, 

reconciliation  and peacebuilding efforts 

Relevant Sectors:  Justice & Rule of Law, Reconciliation and Social Cohesion, Security & National Defence  

Outcome 4: By 2024, people in Liberia especially the vulnerable and disadvantaged, 

benefit from strengthened institutions that are more effective, accountable, 

transparent, inclusive and gender responsive in the delivery of essential services at 

the national and sub-national levels. 

 

UNDP WHO, UNICEF, UNFPA, UN Women, , OHCHR, WFP 

Total Planned Budget: 82,941,430  

Regular Resources: 18,783,293 

Other Resources:    64,158,137 

Gap (to be mobilized): 56,461,912 

IFAD Contribution: 3,000,000 

Related national priorities and goals:  A reformed public sector exhibiting improved fiscal discipline and inclusive service delivery, and a 

rebalance in the concentration of economic and political activities away from Monrovia 

Related PAPD Development Outcome Statements (2018-2023) 

1. A reformed public sector exhibiting improved fiscal discipline and service delivery, and a rebalance in the concentration of economic 

and political activities away from Monrovia 

2. Improved tenure and natural resource governance  

3. More robust structures reducing waste and other systemic losses in the operations of Ministries, Agencies, and Commissions 

4. Universal migration to ICT platforms and wider adoption of e-government to improve business processes and productivity 

Related SDGs: Goal 1: No poverty; Goal 5: Gender Equality; Goal 9: Build resilient infrastructure, promote sustainable industrialization 

and foster innovation; Goal 11. Make cities inclusive, safe, resilient and sustainable; Goal 15: Sustainably manage forests, combat 

desertification, halt and reverse land degradation, halt biodiversity loss; Goal: 16. Promotion of peaceful and inclusive society for 

sustainable development, and building effective and accountable institutions at all levels; Goal 17: A successful sustainable development 

agenda requires partnerships between governments, the private sector and civil society. 

Relevant Sectors: Building a Capable State and Fighting Corruption ( National Integrity), Building a Capable State 

OUTPUT 4.1: Equal participation of men and women in the formulation of inclusive and responsive laws and policies strengthened at all 

level 

OUTPUT 4.2: Integrity institutions are strengthened at national and subnational levels to advocate and assertively implement policies, 

legal and institutional frameworks and practices that promote transparency, accountability and rule of law. 

OUTPUT 4.3: Capacities of institutions to conduct  of free, fair and transparent  election Strengthened 

OUTPUT 4.4: Capacity of national institutions for identifying and addressing toxic pollutants strengthened. 

 

3. The COSOP results framework is aligned with the UNSDCF Results and Resources 

Framework (RRF). Through project level monitoring and data generated by 

external partners, IFAD will monitor and report on its results in the COSOP. The 
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overall M&E framework of IFAD support will be reported in the Operational 

Results Measurement System (ORMS) for real-time monitoring, decision making 

and programming.  

4. During the COSOP period, the M&E capacity of the Ministry of Agriculture at 

national and decentralized levels will be strengthened. Using instruments such as 

AVANTI and PRiIME, IFAD will liaise with other partners including relevant UN 

Agencies to develop and implement the Ag-Scan action plan to enhance 

monitoring and reporting of the SDGs that relate to the rural sector.  

5. IFAD will collaborate with relevant UN agencies and other multilateral 

organizations to conduct periodic on-site reviews and programmatic monitoring of 

activities to ensure programme interventions and results are going as planned. 

Particularly for RBAs and other UN agencies, efforts will be made get them 

involved in supervision missions to contribute to measuring IFAD's results. 

6. IFAD will collaborate with relevant UN agencies, including RBAs to align evidence 

generation activities and enhance availability of quality and reliable data for 

reporting on programme results and other SDGs. This will include efforts to 

harmonize data collection methods and standards; monitoring, evaluation and 

reporting tools. IFAD will participate in joint UN reviews, evaluations, workshops, 

training, studies, knowledge management, and consultations to promote rural 

development and reduce poverty for beneficiaries.  

 


